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aussi quatre bulletins bleus, ce qui prouve 
que la précaution de M. Louis Marin n'était 
pas superilue, (Sourires.) 

Je pose done à l’Assemblée la question 
de savoir si l'article du règlement en 
vertu duquel le député doit manifester sa 
volonté en déposant dans l'urne un bulle- 
tin à son nom est périmé et doit, en 

rprmnl K 


conséquence, être remplacé par une dispo- 
sition donnant aux groupes le droit de 
dl: poser des voix de tous leurs membres, 
et si, par cuile, 1 volonté du député 


n'est rjen, tout élant subordonné à la 
volonté du président et du secrétaire de 
60on groupe. : 

Mais le public comprendra difficilement 

qu'on entretienne ici six cent one parle- 
mentaires s’il suffit que des présidents de 
es discutent et votent. 
J'estime qu'un pareil précédent aurait 
causé l’étonnement, sinon plus, de l'hono- 
rable M. Pierre, qui a dirigé si souvent, 
ici, le travail des procès-verbaux et établi 
la jurisprudence de nos séances. 

Je vous déclare que, défenseur ici de 
toutes les libertés, il en est une à laquelle 
je suis peut-être plus allaché encore qu à 
d'autres : c'est la lilgrié de l'élu du peu- 
ple qui doit pouvoir manifester sa volonté 
et son sentiment comme il l'entend. 

C'est en ce sens que j'ai protesté, en 
même temps aue je rectifie mon vote. 
(Applaudissements à-droile €L au centre) 


M. le président. Monsieur Desjardins, 1e 
hit que vous signalez n'est en rien Impu- 
lable aux services de f'AsSsemblée. 

En effet, lors du dépouillement du 
scrutin, il a été trouvé, à voire nom, 
quatre bulletins blancs et quatre bulletins 
bieus. (Sourires.) 

Par conséquent, s'il n’y avait pas eu 
d'autre indication, vous auriez dû être 
porté comme vous étant abslenu, 

Mais le service intéressé de l'Assemblée 
Blait saisi d'une déclaration écrile, remise 
par le secrétaire de votre groupe, indi- 
quant que l’ensemble de ce groupe votail 
« contre 

Voilà pourquoi, en application de cette 
consigne écrite et dans l'incertitude où 
il était laissé par la présence de ces quatre 
bulletins dans un sens et de quatre bulic- 
tins dans l'autre, le service des procès- 
verbaux vous à fait figurer parmi les dépu- 
tés ayant voté « contre ». 

Mais, dès que nous avons connu volre 
désir de recüfication, nous avons fait pa- 
raître, au Jourral officiel du 7 novembre, 
une note indiquant votre résolution per- 
sonnelle. 


M. Charles Desjardins. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Des- 
jardins. 


M. Charles Desjardins. Monsieur le pré- 
sident, je n'ai jamais pensé à incriminer 
le service des procès-verbaux, mais toute 
la portée de mon observation demeure, 

En vertu de quoi le service des procès- 
verbaux néglige-t-il un vote émis par un 
député ? Celte fois, on a abusé, c'est très 
net, de mes bulletins bleus, Etant donné 
que le nombre de mes bulletins bieus était 
en Cquivalence avec celui de mes bulle- 
üins blancs, le service des procès-verbaux 
aurait dû me porter comme m'étant abs- 
tenu. 

J'estime absolument inadmissible que 
l'on fasse abstraction complète de la vo- 
lonté d'un député, à laquelle on substitue 
celle d'un président ou d’un secrétaire de 
k Upe. (Applaudissements sur divers 
Jancs au centre et à droite.) 











M. le président. Monsieur Desjardins, 
étant donné que l’on a trouvé dans l'urne 
quatre bulletins blancs et quatre bulletins 
bleus à votre nom, vous voudrez bien 
convenir qu'il était difiicile de savoir 
quelle était votre volonté. 

H n’y à pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


A 
DECES D'UN DIPJTE 


M. le président. Mes chers collègues, ces 
jours derniers, nous avons brusquement 
appris la mort de notre collègue René 
Jidfard, représentant de la Guyane fran- 
çaise. (Les députés se lévent.) 

Né à Cayenne, il avait fait ses études 
au collège de cette ville avant de mener, 
dans l'intérieur du pays pendant trois 
annces, la vie de coupeur de bois de rose, 
de canotier et de mineur. 

Venu en France en 1917 pour continuer 
ses études au Iveée de Toulouse, il fut 
mobilisé et partit pour le front. A son 
retour, il s'intéresse sans délai à la vie 
politique, devient président de l'union des 
étudiants républicains, collabore au jour- 
nal Le Midi sociatiste, s'inscrit au parti 
radica'!-socialiste et à la Ligue des droits 
de l'homme. On le vit &e battre dans la 
rue pour ses idées, ce qui lui valut d'être 
mêlé à un grand procés où intervinrent 
les plus hautes personnalités de notre 
temps. 

Lors de la campagne électorale de 1924, 
il prend parti pour le bloc des gauches, 
puis gagne Paris où il suivra les coeurs 
de l’école des sciences politiques et ceux 
des Hautes études sociales. 

Il semble que, chez notre collègue René 
Jadfard, le goût de l'aventure se soit cons- 
latnment associé à la lutle pour ses opi- 
nions, Son rôle dans les entreprises aux- 
quelles il est associé l'amène à visiter le 
monde entier et à étudier plus spéciale- 
ment les grands ports de commerce. 
Comme envoyé spécial de la Dépêche de 
Toulouse, il suit la guerre civile espagnole, 
ce qui lui permettra d'écrire son livre si 
pathétique « Deux Hommes et l'aventure ». 
IL donne trois pièces à des théâtres d'art 
de Paris et publie de nouveaux ouvrages 
dont l'un évoque le mystère de la forêt 
guyanaise. 

Une fois encore, la guerre l'appelle; en- 
rôlé dans un régiment d'artillerie lourde, 
il se bat héroïquement sur la ligne Magi- 
not, sur l'Aisne, sur le canal de l’Ailette. 
Après l'armistice, sa place était dans le 
camp des résistants, il la prend avec cou- 
rage, est arrêté par la Gestapo, mais, dès 
sa libération, s'emploie à la recherche des 
mniliciens. 

Journaliste parlementaire en 1945, il est 
chargé des services parisiens de Liberté- 
soir, pour repartir bientôt en Guyane et 
y Ôlre élu député à l’Assemblée nationale, 
aux élections de novembre 1946. 

Le peu de temps que M. René Jadfard 
a passé parmi nous ne nous à pas permis 
de le connaitre directement. Son patrio- 
tisme si manifeste avait été récompensé 
par la Croix de guerre à l'ordre de la 
division, Un accident met fin à une vie 
à la fois romanesque et active où se ré- 
vèle un caractère profondément original 
et indépendant. 

Sans nul doute son information, son 
expérience si personnelles lui auraient 
vermis de jouer un rôle dans celle Assem- 





blée à l'heure où la connaissance du 
monde est plus que jamais nécessaire À 
nos délibérations. 

J'adresse à sa famille et à ses élect, 


nos bien vives et sincires condo! 


M. Paul Pamadier, président du c | 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouverna 
ment tient à s'associer à l'hommage qui 
vient d’être rendu à la mémoire d tre 
collègue M. René Jadfard, emporté sj 
brusquement au cours d'un accident bre 
tal et inattendu. 

Nous tenons, au nom du Gouvernement 
à envoyer à sa famille toutes nos condu- 
léances. 


Er 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Ben Tounès el Fily. 
Daho Sissoko s’excusent de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour et deman- 
dent des congés. 

Le bureau est davis d'accorder ces 
congés. 

Conformément à l’article 42 du règle. 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée, 

HU n'y à pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


nés ANS 
DEMISSION D'UN CEPUTE 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle Mme Andrée Viénot déclare se dé- 
inettre de son mandat de député, 

Acte est donné de cette démission qui 
sera notifiée à M. le ministre de l'intérieur, 


L 
Te pe 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE FOURSUITES 


M. le président. J'ai recu de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, une de- 
mande en aulorisation de poursuites cou- 
we un membre de l’Assemblée. 

Cette demande sera imprimée sous le 
n° 2625, distribuée et renvoyée à l'examen 
d'une commission qui sera nommée dans 
les bureaux. 


nr Ua 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE DEUX PROJETS DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident du conseil, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, un projet de loi relatif 
à l'introduction du franc ew Sarre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2650, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commiesion des tinan- 
ces. (Assentdiment.) 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règ!e- 
ment, il va être procédé à l'affichage «le 
la demande de discussion d'urgence et à 
Sa communication à la commission com- 
pétente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celle demande qu'après expi- 
ralion d’un délai minimum d'une heure. 

J'invile Ja commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se pronon- 
cer Sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond mème du pro- 
let de loi. 





_ do do né 
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J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur. 
avec demande de discussion d'urgence, un 
projet de loi modifiant la loi n° 46-2385 
du 27 octobre 1946 sur la composition et 
d'élection de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2625, distribué et, s’il n'y a pas d'opp- 
gition, renvoyé à la commission de linté- 
rieur. (Assentiment.) 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de J'article 61 du règlermént, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu- 
nication à la commission compétente, aux 
résidents des groupes et au Comseil de la 
République. 

L'\ssemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expi- 
ration d’un délai minimum d’une heure. 

J'invite la commission de l’intérieur à 
ge reunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de Ja discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même du 
projet de loi. 


(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à seize heures vingt-cinq 
minutes.) 


PR, nee 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Demu- 
sois un rapport fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions, tendant à déter- 
miner la procédure d'élection, par les 
membres de l’Assemblée nationale repré- 
sentant la métropole, de cinquante mem- 
bres de l’Assemblée de l'Union francaise 
{application des articles 2 (alinéa 1%), 5 
et 11 de la loi organique du 27 octobre 1915 





| vice-présidents 








AT" 


HAUTE COUR DE JUSTICE 


Scrutin pour la nomination 
de doux vice-présidents suppléants, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le serulin pour la nomination de deux 
suppléants de la Haute Cour 
de jastice instituée par l'ordonnance du 
{LS novembre 1941. 

Des bulletins ont été 


imprimés au nom 
de chacun des c 


indidals présentés par les 
groupes; ils sont à la disposition de nos 
collègues de chaque côté de l'entrée de la 
salle des séances, 

Le scrutin va avoir lieu à la tribune. 

Je rappelle qu'il s'agit d'élire deux vice 
présidents suppléants. 

J'invilte done nos co:lègues x déposer 
dans l’urne placée sur la tribune une seule 
enveloppe contenant deux bulletins seule- 
ment au nom de deux candidats différents. 

Conformément au quatrième alinéa de 
l’article 83 du règ'ement, il va être pro- 
cédé à l'appel nominäl de nos collègues 
en appelant tout d'abord ceux dont le nom 
commence par une lettre tirée au sort; il 
sera ensuite procédé au réappel des dépu- 
tés qui n'auront pas répondu à l'appel de 
leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par la- 
quelle va commencer l'appel nominal. 


(Le sort désigne la lettre C.) 


M. le président. J'invite nos collègues à 
demeurer à leurs banes et à ne venir dé- 
poser leurs bulletins dans l'urne qu’à l'ap- 
pel de leur nom. 

Le serultin est ouvert. 
pendant une heure. 

Huissiers, veuillez 


Il restera ouvert 


l'appel 


commencer 


| nominal. 


sur la composition et l'élection de l'As-! 


semblée de l'Union francaise). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2619 
et distribué. 

La commission demande la 
d'urgence de ce rapport. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va êire 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mini- 
mum d'une heure. 


VERIFICATION DE POUVOIRS 
(Suite.) 


TERRITOIRE DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport du 
8° bureau sur les opérations électorales du 
territoire de Saint-Pierre et Miquelon. 

Le rapport a été inséré au Journal offf- 
ciel du 1% novembre 1947. 


L'appel a lieu, — Le scrutin est ouvert 
à seize heures et demie.) 


M. le président. L'appel nominal est ter- 


il 
| Mince, 


discussion | 





Votre 8° bureau conclut à la vaiidation. | 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix les conclusions du 8° 
bureau, : 


(Les conclusions du 8° bureau, mises aux 
Voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Lau- 
relli est admis. (Applaudissements au 
centre.) 





Il va être procédé au réappel. 
(Le réappel a lieu.) 


M. le président. Le réappel est terminé. 

Personne ne demande plus à voter ?…. 

Le scrutin est clos. 

Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 


(Le scrulin est clos à dix-sept heures et 
demie.) 


PRE. QE 


PROCEDURE D'ELECTION DE MEMBRES 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion d'urgence d'un rapport. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pélitions a 
demandé la discussion d'urgence de son 
rapport n° 2619 tendant à déterminer la 
procédure d'élection, par les membres de 
l'Assemblée nationale représentant la mé- 
tropole, de cinquante membres de l’Assem- 
blée de l'Union française (application des 
articles 2 (alinéa 1%), 5 et 11 de la loi orga- 
nique du 27 octobre 1946 sur la composi- 
lion et l'élection de l'Assemblée de l'Union 
française). 

La parole est à M. Demusois, rapporteur. 
(Aplaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Demusois, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, j'ai l'honneur, au nom de Ja 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions, de vous présen- 
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ter un rapport et une proposition de réso- 
lution tendant à déterminer la procédure 
d'élection, par les membres de l'Assem- 
blée nationale représentant la métropole, 
de cinquante membres de l'Assemblée de 
l'Union française. 
Si nous examinons les règies qui nous 
sont imposées pour »C- 


tion, il 


procéder à cetle éie 
convient d'abord de rappeier 
l'article 66 de la Constitution de la He pu- 
blique française qui a instilué l'Asseme- 

blée de l'Union française et qui stipule: 
« L'Assemblée de l'Union francaise est 
composée, par moilié, de membres renré- 
sentant la France métropolitaine ét, par 


Puis, l'article 67 de la Constitution 
indiqu 

« Les membres de l'Assemblée de 
l'Union francaise sont élus, en ee qui 
concerne la Ffance métropolitaine, à rai- 
son des deux tiers par les imembres de 
l’Assemblée nationale représentant Ja mé- 
tropole et d'un tiers par les membre «du 
Conseil de la République représentant la 
métropole ) 
Enfin, l'article 104 spé ifie que 
issemblée devra être réunie, « au plus 
lard, un an après la réunion de l'Assem- 
blée nalionale ù c'est-à-dire avant le 
2 novembre 1947. 


Par ailleurs, la loi organique n° 46-2383 
du À [8 tobre 1916, volce en appli LION 
des arli les précédents, pré: se { 16 : 

« 1° Les représentants des départements 
et terriloires d'outre-mer sont au nombre 


le soixante quinze ; 

« 2° Les Etats associés pourront désigner 
entants à l’Assemblée de l'Union 
française jusqu'à concurrence de quarante 
cinq. Cette n'interviendra 
qu'après l'élection de la première tranche 
correspondant à la représentation des dé- 
partements et terriloires d'outre-mer », 


En vertu de l’article ?, troisième alinéa, 
de la loi organique du 27 1916, 
« les membres métropolilains de l'Assern- 
blée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique élisent des représentants à l'Assem- 
blée de l'Union francaise en nombre égal 
à celui des représentants des Elals asso- 
ciés, à rai 
membres élus par les membres mét 
tains de l’Ass nationale et d'un 
liers pour les membres élus par les mem- 
hres métropolitains du Conseil de la Pépu- 


l: 
blique » 
] . 


1 
des repré 


désignation 


octobre 


emblée 

































En conséquence, la représentation mé- 


tropolilaine sera de soixante-quinze Ines 
bres à élire immédiatement, plus qua- 
rante-cinq membres susceptibles d'être 
LI 


lus uiléricurement. 
Sur le premier nombre de soixante- 
quinze, cinquante seront élus par l'Assem- 
blée nationale, vingt-cinq par le Conseil 
de la République. Sur le second nombre 
de quarante-cinq au maximun, trente se- 
ront ullérieurement élus par l'Assemblée 
nationale, quinze par le Conseil de la 
Répubiique 

L'article 5 de la loi organique du 27 oe- 
tobre 1946 sur la composition et l'élection 
de l’Assemblée de l'Union francaise pré- 
voit que «nul n'est candidat devant 
l’Assernblée nationale, Le droit de présen- 
lation appartient aux mermbres de l'Assem- 
blée. L'élection a lieu dans les formes 
prévues par le règlement de l'Assemblée ». 

L'article 11, de même que l'article 5, 
édicte que « les membres élus par les re- 
présentants métropolitains à l'Assemblée 
nationale sont choisis à la représentation 
proportionnelle des groupes auxquels ces 
représentants appartiennent », 


cl 
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Il y a, pour cette élection à la représen- 
tation proportionnelle, deux modes de 
scrutin possibles : 

1° Celui de l'élection au quotient et aux 

lus forts restes. Celui-ci fut pratiqué pour 
< élections aux grandes commissions de 
notre Assemblée et pour celle de quarante- 
deux membres du Conseil de la Répu- 
biique élus par l’Assemblée nationale. 

2° Celui  » l'élection à la plus forte 
moyenne, C'est celui que nous vous pré- 
sentons. 

Il apparait que ce deuxième mode de 
scrulin est mathématiquement plus juste 
et plus précis que le premier. est éga- 
lemeut le seul compatible avee l'élection, 
à laquelle devra ultérieurement procéder 
l'Assemblée nationale, Yles autres membres 
de l'Assemblée de l’Union française. 

Certes, 
tionale de retenir comme mode de serutin 
celui du quotient et des restes pour les 


cinquantes membres qui représentent la 


preinière tranche à élire #vant le 28 no- 
wermbre 1947, mais il sera’ très difficile, 
avec ce mode de scrutin, de pouvoir réa- 


liser les élections échelonnées qui inter- | 


viendront ultérieurement pour les mem- 


bres prévus par la loi organique pour 
équilibrer la renrésentalion des Etats as- 
sociés, c'est à-dire trente à l'Assemblée 


nationale et quinze au Conseil de la Ré- 
publique. 


En effet, la désignation de membres de | 
l'Asscmblée de l’Union française par les | 
intervenir , 


différenis Etats associés peut 
séparément pour chacun d'eux et, chaque 


fois, il faudra à l'Assemblée nationale 


élire un nornbre faible de rèprésentants | 


métropolilains, c'est-à-dire les deux tiers 
du nombre des représentants désignés par 
les Ftats acsbciés. 

C'est pourquoi, compte tenu de l'ur- 
gence, au mom de voire commission una- 
pime, j'ai l'honneur de yous proposer 


l'adoplion de la proposition de résolution | 


su’ ante : 

« Conformément aux articles 2 (ali- 
néa 1%), 5 et 11 de la loi organique du 
3 octobre 1946 sur la composition et l’élec- 
tion de l’Assembhiée de l'Union française, 
cinquante membres de l’Assemblée de 
l'Union française sont élus par les mem- 
bres de l’Assemblée nationale représentant 


la métropole, à la représentation propor- | 
Ï » L 
tionnelle des groupes auxquels ces repré- | 


sentants appartiennent. 

« Cette représentation proportionnelle 
est étahlie suivant la règie de la plus 
forte movenne. 

« La répartition des 50 sièges entre les 
groupes est, en conséquemce, fixée comme 
suit : 

« Groupe communiste et 
groupe d'union républicaine et 





résistante pour l'Union fran- 
CUIR... eds shooter mevs ons 16 sièges. | 
« Groupe du mouvement répu- 
blicain populaire.............. 15 — 
« Groupe socialiste.......... 8 — 
« Rassemblement des gau- 
OMR ssssshsi dat spsmaetesssees 5 — 
« Groupe du parti répubiicain 
COR 7 GENE 3 — 
« Groupe des républicains in- 
Gépendants ...........î..ues 2 — 
« Groupe du centre républi- 
blicain d'action paysanne et s0- 
M D Lan toieels ss" VE 
a DR ce psnscsscoce D CR 


« Les bureaux des groupes devront re- 
mettre à la présidence la liste de leurs 


candidats à l'Assemblée de l’Union fran- | 


çaise avant le samedi 13 novembre 1947. 
« Ces listes de candidats seront publiées 
gans délai au Journal officiel, 


il est possible à l’Assemblée na- | 


« L'Assemblée nationaie procédera à Ja 
proclamation des eandidats au cours de 
sa première séance publique suivant la 
publication des candidatures au Journal 
officiel. » 

Telle est, mesdames, messieurs, la pro- 
osition de résolution que j'ai l'honneur 
e vous demander de bien vouloir adopter, 
| au nom, je le souligne encore, de votre 
| commission du suffrage universel una- 
nime. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs.) 





M. le président. J'ai été saisi par M. Capi- 
tant d'une motion tendant à ce que F'As- 
semblée nationale ne procède à la désigna- 
tion des membres de l’Assemblée de 
l'Union française qu'après le renouvelle- 
| ment du Conseil de la République prévu 
par l’article 402 de la Constitution. 

La parole est à M. Capitant. 


M. René Capitant. Mesdames, messieurs, 
| je ne discuterai pas au fond à motion 
| qui vient de vous être proposée par M. De- 
| musois, rapporteur de la commission du 
| règlement. Je veux éeulement défendre 
| la motion d’ajournement dont M. le pré- 
| sident a bien voulu donner lecture. 

|  J'atirerai «abord votre attention sur 
| l'importance de lacte que nous semmes 
( 

(l 

| 

| 

! 

| 


aprelés à accomplir en désignant une 
partie des membres de l’Assemblée de 
l'Union française. 

On peut dire, on n'a pas manqué de le 
faire et on le fera peut-être encore pour 
| rassurer la conscience de certains d’entre 
| nous, qu'après tout celte assemblée est 
purement consultative et qu'elle n'a pas 
de pouvoirs de décision. On suggérera, 
sans oser le dire, qu'elle n'a pas d'Impor- 
| tance réelle. Ce n'est pas mon avis. 

Sans doute, elle n’est armée que de pou- 
voirs consultatifs, mais elle aura à émet 
| tre des avis, à prendre des résolutions qui 
seront appeiées à avoir une grande réper- 
cussion moraïe et poïtique sur l'opinion 
publique française et pius encore peut- 
ètre sur l’opin'on internationale. 

Les hommes qui, demain, soit élus par 
les territoires d'outre-mer, soit désignés 
par les élus de la métropole, siègeront 
dans cette assemblée auront à donner leur 
avis nçn seulement sur les questions ad- 
ministratives ou gouvernementales qui 
ieur seront posées, mon seulement sur 
l'extension aux territoires d'outre-mer de 
la législation métropolitaine, mais surtout 
— et c'est là-dessus que je fais appel à 
votre attention — ils auront à délibérer et 
à donner publiquement leurs avis sur les 
statuts divers qui détermineront la struc- 
ture des territoires d'outre-mer. Ils auront 
même à donner leur avis sur le point de 
savoir si certains territoires devromt aban- 
donner leur statut actuel pour prendre ce- 
lui d'Etats ou de territoires protégés, 
c'est-à-dire si, en réalité, ils devront aban- 
donner les cadres de la République fran- 
çaise, auxque:s ils appartiennent mainte- 
nant, pour aller se soumettre aux liens 
infiniment plus Jâches définis par la 
Constitution pour l’Union française. 

C'est, en réalité, le problème de la dis: 
location, de la désintégration possible de 
la République française en vue de sa 
transformation en un simple groupe 
d'Etats associés. Ce sera là une des pré- 
rogalives essentielles de l’assemblée que 
nous sommes appelés à désigner. 

Ayant ainsi tenté de marquer l’impor- 
tance de l'acte que nous allons accomplir, 
je crois pouvoir dire que le moment n'est 





nas venu de le faire, car nous sommes 
iés, en cette matière, -au Conseil de la 
République, qui, lui, dans sa composition 
actuelle, n'est pas qualifié pour l'accom- 


L 





| 

Vous n’ignorez pas que ce Conseil doit 
en vertu de la Constitution, être 1cnou. 
velé intégralement dans l’année qui suit 
les élections municipales. I se trouve 
done dès maintenant soumis à celte obli. 
gation constitutionnelie. H est dans sa 
composition actuelle, pourrait-on dire, en 
sursis. Le problème se pose précisément 
de savoir s’il peut profiter de ce sursis 
d'existence pour accomplir un acte d'une 
telle portée. 

Pour combien de temps, en effet, le 
Conseit de la République va-t-ii élire ses 
délégués à l’Assemblée de l'Union fran 
çaise ? Pour six ans. Cela découle de l'ar. 
ticle 10 de la loi du 27 octohre 1945 qui, 
en application de la Constifution, a 1égé6 
le fonctionnement et l'élection de l’As- 
semblée. 

Cet article prévoit en effet que les mem- 
bres de l’Assemblée de J'Union francaise 
désignés par le Conseil de la Pépub ique 
« sont soumis à réélection dans le moi: qui 
suit le deuxième renouvellement par moi- 
tié du Conseil de Ja République. » C'est 
dire que ce délai est fixé abstraction faite 
du renouvellement intégral prévu pour le 
premier Conseil de Ja République. 

Si bien que c'est pour six ans et plus 
— six ans plus les quelques mois 4 
sis accordés au Conseil actuel — que | 
conseillers de l’Union fransaise désisn 
par nos collègues auront à siéger cet res- 
teront investis des graves responsah lit 
que je définissais tout à Fheure et qui 
peuvent engager tout l’avenir de l'Union 
française, (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche et à droite.) 

Dans ces conditions, le respect du suf. 
frage universel exige que le Conse ! de 
la République attende, pour procéder à 
une tele désignation, d’avoir été renou- 
velé Jui-même. 

Celte conclusion s'impose avec plus de 
force encore si l’on recherche la nalure 
véritable de eette désignation. 

S'agit-il d’un de ces actes abandonnés 
par la Constitution à la souveraineté de 
chaeune des deux Assemblées ? S'agit-il, 
par exemple, de faire la loi ? Non. I s'agit, 
en réalité, d'une procédure d'élection à 
deux degrés, 

Pourquoi —-et je fais appel à tous ceux 
qui ont éjé membres de la commission de 
la Constitution — a-t-on confié la dés'una- 
tion des membres métropolitains de l'As- 
semblée de l’Union française à l'Assemblée 
naliona:e et au Conseil de la Répubiique, 
si ce n'est parce qu’on a voulu les faire 
élire par sulïrage à deux degrés ? 

En réalité, les hommes qui siégeront de- 
main dans l’Assemblée de lUÜnion f'an- 
çaise pour représenter la métropole se- 
ront, devront être logiquement et confor- 
mément à la volonté des constituants, les 
représentants du peuple français, issus 
non pas d’une éleclion au suffrage direct, 
mais d’une élection au suffrage indirect. 

Dans ces conditions, comment pourriez- 
vous admettre que ces hommes soient dé- 
signés par une Assemblée dont les élec- 
tions municipales viennent de prouver, 
avec éciat, qu'elle n’est plus l’image fidèle 
du pays ? (Applaudissements sur certains 
bancs à. gauche et à droite.) 

Comment admettriez-vous qu'une é:ec- 
tions à deux degrés pût méconnaître à tel 
Lo les transformations de l'opinion pu- 

lique survenues dans la métropole ? 

Le respect du suffrage universel et de 
la Constitution elle-même exige que cette 
désignation n'intervienne pas avant que 
le Conseil de la République n'ait été re- 
nouvelé et n'ait, par là même, retrouvé 
son caractère représentatif et sa véritable 
lésitimité. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 
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On m'objectera peut-être — et c’est par 
là que je terminerai celte brève interven- 
tion — que la motion que j'ai eu l'hon- 
peur de déposer est inconstitutionnelle. 
{Mouvements divers.) 


M. Jacques Duclos. C'est là le fond du 
problème. 


M. René Capitant. J'ai l'intention de le 
traiter, monsieur Duclos, et de répondre 
en rième temps à cerlains ave tissements 
qui m'étaient adressés pendant que je ga- 
gnais cette tribune et qu m'indiqua'ent 
assez clairement quelles objections pour- 
raient m'être faites. 

Hi s’agit, en effet, de savoir si la motion 
que j'ai déposée est conforme ou contraire 
à la Constitution. 

C'est évidemment ici l’article 104 de la 
Constitution qui est en jeu. 

Dans le texte écrit de son rapport, M. le 
rapporteur cite cet article d’une façon que 
je ue crois pas exacte. I1 semblerait, à le 
lire, que l’Assemblée de l’Union française 
dût être réunie au plus tard un an après 
l'Assemblée nationale. 

Si cela était vrai, il serait exact de dire 
que nous sommes placés dans la nécessité 
de créer cette Assemblée, de la créer 
même si elle n'est pas représentative, pour 
donner des avis, même si ces avis ne doi- 
vent pas être fondés ou ne doivent pas 
avoir le poids qui devrait pourtant s'atta- 
cher à eux. 

Mais je me permets de dire que les arti- 
cles Ce la Constitution mériteraient d’être 
cités dans leur texte intégral et non point 
résuirés Ou modifiés d'une façon tendan- 
cieuse. 

L'article 404 ne dit pas, comme le lui 
fait dire M. Demusois… 


M. André Mercier (Cise), président de 
Ta commission. Non, la commission. 


M. René Capitant. ..comme le lui fait 
dire alors la commission par la bouche de 
M. Demusois, que l’Assemblée doit être 
éiue dans l’année qui suit l'élection et la 
réunion de l’Assemblée nationale. Il dit 
tout autre chose. Je me reporte au texte. 
L'article 104 dit que « jusqu’à la réunion 
de l’Assemblée de l’Union française, et 
pendant un délai maximum d’un an à 
compter de la réunion de l’Assemblée na- 
tionale.… » — il y a bien un délai d'un an, 
mais que se passe-t-il pendant ce délai ? 
— « il sera sursis à l'application des arti- 
cles 71 ct 72 de la présente Constitution ». 

Dès lors, il ne serait permis d’assimiler 
ces deux versions que si les articles 71 et 
72 exigeaient, en effet, pour le fonction- 
nement de la Constitution, que l’Assemblée 
de l'Union française existât. Mais ce n’est 
Re le cas. (Applaudissements sur certains 

ncs à gauche et quelques bancs à 
droite.) 

Nous ne pouvens pas interpréter l'arti- 
cle 104 en le séparant du texte des arti- 
cles 71 et 72 auxquels il se réfère lui- 
même. 

L'article 71 prévoit que_le Parlement et 
le Gouvernement ont la faculté de de- 
mander un avis à l’Assemblée de l'Union 
française. 

Is en ont la faculté et non point l’obli- 
gation. 


M. Henri Teitgen. Comment l’Assemblée 
hationale pourra-t-elle exercer cette fa- 
culté si l'Assemblée de l'Union française 
n'est pas constituée et, par conséquent, 


«Mais, en ne faisant pas usage de cette 


.M. René Capitant, Mon cher collègue. 
l'Assemblée nationale, en effet, sera em- 
pêchée d'exercer cette faculté pendant la 
brive période au cours de Leushe les faits 
politicucs et les principes de la démocra- 
tie nous empècheront de constituer vala- 
blement l'Assemblée de l'Union francaise. 


facuité, elle ne violera nullement la Cons- 
titulion, comme on Îe soutenait. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche et 
quelques bancs à droite.) 

Eile se bornera, pendant ce temps, à 
consuller les membres de l'Assemblée na- 
tionale et du Conseil de la République 
Élus par Les territoires d'outre-mer, et qui 
ont quelque titre également à donner leur 
avis sur ces proh'èmes. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Quant à l'article 72, que dit-il ? Je suis 
bien obligé ici de faire une interprétation 
un peu stricte des textes, car on a pris 
avec eux des libertés que je ne voudrais 
pas prendre moi-même. (Mouvements 
divers.) 


M. Marcel Poimbœuf. Louable dessein ! 


M. René Capitant. L'article 72 prévoit 
bien, lui — je réponds à mon honœæab'e 
contradicteur — l'obligation de consulter 
l’Assemblée de l'Union francaise. Mais une 
obligation à la charge de qui ? A la charge 
du Parlement ? Non. Le Parlement a tou- 
jours le droit, en vertu de cet art'cle 72, 
de faire une loi applicable aux territoires 
d'outre-mer. 

Le Parlement, dont, d’ailleurs, sont nom- 
breux les membres qui précisément ont 
été élus outre-mer, a toujours le droit de 
légiférer pour ces territoires. 

Les lois qu'il vote leur sont, dans cer- 
tains cas, applicab'es automatiquement, 
dans d’autres cas applicables dès qu'il en 
fait lui-même la mention expresse, sans 
que rien ne limite sa souveraineté sur ce 
point. 

C'est bien là, d’ailleurs, une const- 
quence de la souveraineté de Ja loi et du 
Parlement pour l’ensemble de la Républi- 
que française. 

L'obligation de consuiter l'Union fran- 
caise n'existe x pour le Gouvernement 
lorsqu'il procède par décret. C’est là un 
reste de ce vieux pouvoir de légiférer par 
décret en matière coloniale, qui figurait 
dans la Constitution de 1875, qu'on avait 
cru abolir et qui reparaît ici. 

On à maintenu et on a même singuliè- 
rement élargi ce pouvoir, en le suhordon- 
nant seulement à l'avis de l'Assemblée de 
l'Union française. 

Si, par conséquent, comme je vous Île 
demande, nous ne procédons pas tout de 
suite à la désignation de cette ass:mblée, 
si nous laissons s'ouvrir une sorte d’in- 
terrègne, ou d'intervalle, pendant lequel 
les articles 71 et 72 entreront en vigueur 
sans que l’Assemblée de l’Union française 
existe encore, qu'en résultera-t-il ? 

HN en résultera simplement pour le Gou- 
vernement l'impossibilité d'exercer son 
pouvoir de légisiation par décret. Celui-ci 
en sera quitte pour saisir l’Assemblée na- 
tionale et lui demander de voter, avec les 
pouvoirs qui sont précisés par la Consti- 
tution, une loi s'étendant non pas seule- 
ment à la métropole, mais aussi aux ter- 
ritoires et aux départements d'outre-mer. 

Rien, par conséquent, dans la proposi- 
tion que je vous soumets, me va à l’en- 
contre de la Constitution. Au contraire, je 
tiens compte de la réalité politique et 
constitutionnelle en vous demandant de 
renvoyer la désignation des membres de 
l’Assemblée de l'Union française jusqu'à 


——_ 


Conseil de la République. (Anplaudisse- 


ments sur certains bancs à gauche et di 
vers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bé- 
tolaud, contre la motion. 
M. Robert Bétolaud. 


Mesdames, mes- 


sieurs, je regrelle de «c pas être d'accord 


avec M. Capitant sur son interprétation de 
la Constitulion. 

lout le monde est d'accord sur un point. 
L'article 104 a spécifié récise 
que la suspension de l'exercice des ar- 
ie] 72 n'élait valable que pour 
une durée d'ün an. 
A dater, je crois, du 28 novembre, vont 


s'appliquer les art s 71 où 72. Que disent 
‘es derniers, et e nlicllement l'ar- 
ticle 72 ? M. Capitant vient de le préciser, 


Je relis le second alinéa de ce 
articie : 

« En toutes autres matières, la oi fran- 
çcaise n'est applicable dans les territoires 
d'outre-mer que par disposition expresse 
ou si elle a été étendue par décret nux 
territoires d'outre-mer après avis de l'As- 
semblée de l'Union, » 

Ainsi, à partir du 28 novembre, vous 
n'installez pas l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, aucune extension ne sera plus pos- 
sible par décret. 


M. Paul Giacobbi., C'est ce qu'a dit M. Ca- 
pilant. 

M. Robert Bétolaud. Il faudra chaque 
fois une disposition législative spéciale. 
Vous avouerez avec moi que cela ne don- 
nera pas beaucoup de souplesse auv 1ne- 
surès gonvernementales. 

Un autre argument me paraït détermi- 
nant. Si nous partons du principe qu'à 
partir du moment où l’article 104 ne s an- 
plique plus, on peut légiférer en se pas- 
sant de l'Assemblée de l'Union /rançaise, 
il n'y à aucune raison pour qu'on l'ins- 
talle jamais. Quand vous aurez posé Île 
principe qu'on peut légiférer en se passant 
de ses avis et que nous aurons fait dis- 
paraître de notre répertoire les décrets 
d'extension, pourquoi voulez-vous qu'is 
soient créés a nouveau ? 

Il est à craindre que cette disposition 
transitoire ne devienne une disposilion dé- 
finitive. 

Je n'ai pas, pour ma part, voté la Coris- 
titution. Mais je ne me suis jamais opposé à 
la création de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaist. J'estime que cet organe est non 
seulement nécessaire, mais indispensable. 
Ne pas le mettre en place tout de suite 
serait se résigner à reconnaître son inef- 
ficacité et son inutilité. Ce serait s'exposer 
à ne jamais le mettre en place. Pour 1ma 
part, je m'y refuse. 

J'ai eu enfin connaissance qu'on à fait 
rocéder dans les terriloires d'outre-mer 
N l'élection des représentants d'outre-mer 
à l’Assemblée de l'Union française. 

Comment pourrait-on ue que 
la métropole se refusit à désigner Îles 
siens ? (Très bien! très bien! au centre 
et à gauche.) 

Ce serait, je pense, une carence qui 
roduirait dans les territoires d'outre-mer 
fret le plus désastreux. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs au centre 
et à gauche.) 

On peut, et c'est mon cas, n'être pas 
d'accord sur l’ensemble de la Constitution, 
mais j'estime qu'on ne peut pas se refuser 
à l'appliquer. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porleur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
je ne puis que vous demander, au nom de 
la commission, de repousser la motion pré- 
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une date qui suivra le renouvellement du 


sentée par M. Capitant, 
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Lors des deux réunions que la commis- y l'application d'une Constitution, même M. le président. La parole est à M. je 


sion a tenues, tous les groupes de l’As- 
gcmblée étaient représentés. La question a 
donc été examinte très sérieusement, 

J'oscrais presque dire que le problème 
a été longuement examiné sous l'angle ju- 
ridique, car la commission, si elle com- 
prend des profanes, comme votre servi- 
leur, en matière de législation, compte 
aussi dans son sein des personnalités qua- 
lifices. 

C'est avec le souci d'informer complète- 
ment l'Assemb'ée que j'ai donné connais- 
sance des articles de la Constitution et de 
la loi organique qui nous conduisent à 
vous proposer de fixer le mode de dési- 
gnation de vos représentants à l'Assem- 
blée de l’Union française. 

Il est vrai que cette assemblée n'a pas 
à jouer un rôle autre que celui qui lui est 
assigné par la Constitution, Mais, dans ce 
cadre, la Constitution nous fait une obli- 
gation d'en respecter son texte, approuvé 
par la nation. 

M. Capitant m'a adressé le reproche 
d'avoir interprété l'article 104 de la Consti- 
tution d'une autre manière que lui-même, 
Je lui en demande pardon, mais je ne 
me sépare pas de la commission. 

Si j'ai proposé ce texte, c’est la com- 
mission tout entière qui, avec moi, a in- 
terprété l'article 104 dans le sens que j'ai 
développé dans le rapport que j'ai eu l'hon- 
neur de vous présenter, 

Cette interprétation, n'en dépluise à 
M. Capilant, est bien conforme à l'esprit 
de la Constitution. En effet, comme un de 
nos collègues vient de le rappeler, l’ar- 
cle 104 nous autorise à surseoir à l’ap- 
plicalion, pendant un an, des articles 71 
et 72, mais, ce délai écoulé, force nous est 
de décider des mesures devant permettre 
l'app'ication des articles 66 et G7. F 

Si nous ne le faisions pas, nous serions 
tenus de revenir devant l’Assemblée et de 
lui demander de voter, pour chaque projet, 
un texte particulier, Et encore, nous ne 
respecterions pas l'esprit de la Constitu- 
tion qui prévoit l'installation d'une as- 
semblee, celle de l'Union française, à la- 
quelle nous demanderons des avis. 

Je crois donc ne 


pas avoir mal interprété 
l'article 104. C'est pourquoi je demande 
à l'Assemblée de repousser la motion 
d'ajournement de M. Capitant et de pren- 
dre en considération la proposition que 
j'ai eu l'honneur de rapporter. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Conformément À l’arti- 
cle 46 du règlement qui accorde aux mo- 
tions préjudicielles la priorité sur la ques- 
tion principale, je vais mettre aux voix la 
motion d'ajournement de M. Capitant. 


M. Vincent de Moro-Giafferri. Je demande 
la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. - 


M. Vincent de Moro-Giafferri. Mesdames, 
messieurs, le groupe radical votera pour 
la motion d'ajournement déposée par 
M. Capitant, mais non pour toutes les rai- 
sons que notre collègue a invoquées. (Sou- 
rires.) 

Un argument nous détermine. Aux termes 
de la Constitution, les Etats associés doi- 
vent avoir une place — j'emploie à des- 
sein un terme d'ordre général — dans 
l'Assemblée de l'Union française, Cette 
Constitution, je répéterai volontiers, après 
M. Bétolaud, qu'on peut la respecter sans 
l'avoir votée, parce que le désordre qui 
peut naître d'une revision est peut-être un 
mal plus grand que celui qui résulte de 


mauvaise. (Très bien! très bien! sur de 
nombreux bancs à gauche et au centre.) 

Or, l'article 1** de la loi organique du 
27 octobre 1946 dispose : « L'’Assem- 
blée de l'Union française comprend à nom- 
bre égal des représentants de la métro- 
pole, d’une part, et, d'autre part, des re- 
présentants des départements d'outre-mer, 
des territoires d'outre-mer et des Etats as- 
sociés, » 

On se plaint, parfois, que les textes éla- 
borés ‘au Parlement manquent de clarté. 
Tel n'est pas le cas pour cette loi qui dit 
bien ce qu’elle veut dire. 


En effet, le dernier alinéa de l’article 2 
de la loi organique dispose encore: « En 
outre, les membres métropoïitains de l’As- 
sembiée nationale et du Conceil de da 
République élisent des représentants à 
l’Assemblée de l’Union française en nom- 
bre égal à celui des représentants des Etats 
assOCICs... », 

Pour que nous sachions exactement le 
nombre de membres que l’Assemblée doit 
élire, il faut évidemment que nous con- 
naissions combien de membres ont été 
désignés par les Etats associés. 

Je supplie l’Assemblée. (Sourires.) 

Que l’on me permette d'utiliser cette 
formule, Ce n’est pas manquer de défé- 
rence à une Assemblée que de lui adresser 
une prière sous cette forme. 

Si je supplie l’Assemblée de prendre 
garde, c’est parce que j'ai le sentiment que 
la question qui lui est soumise est impor- 
lante. 


Voulez-vous qu’on dise, demain, que 
nous n'avons eu aucun souci du sentiment 
des Etats associés pour la nomination de 
Ja seule assemb'ée dans laquelle ils sont 
appelés à prendre place ? N'apercevez-vous 
pas qu'il y a là un péril et que toutes les 
interprétations seraient alors possibles ? 

L'honorable rapporteur nous a indiqué 
que l'article 104 de la Constitution exige 
que l’Assemblée de l’Union française soit 
nommée dans le délai d’un an. Cela n’est 
pas exact, Comme l’exposait M. Capitant — 
je m'excuse maintenant de rappeler ce 
qu'il a dit — l’article 104 mentionne sim- 
piement que les articles 71 et 72 ne seront 
pas NF tant qu’il n’y aura pas d’as- 
sembiée de l’Union française. 

C'est cette conséquence qui a paru pré- 
occuper fortement M. Bétolaud. Je m'en 
étonne. En eflet, toute législation: émane 
de l’Assemblée nationale dans laquelle les 
territoires d'outre-mer sont représentés. 
Nous écoutons nos collègues; ils ne sont 
jamais, que je sache, absents de nos dé- 
bats. 

Le seul danger de l’ajournement de la 
proposition de M. le rapporteur résiderait 
dans une limitation du droit, pour le Gou- 
vernement, de légiférer par décret, Je n’y 
vois, en ce qui me concerne, aucun incon- 
vénient, car la législation par voie régle- 
mentaire, si elle peut être une nécessité, 
doit toujours demeurer une exception. 

La motion de M. Capitant me parait ré- 
pondre à un argument aussi net que sim- 
pie: nous ne devons pas faire de nomina- 
lions avant que les Etats associés, qui dis- 
posent de droits égaux aux nôtres, aient 
procédé aux leurs. La Constitution ne nous 
permet pas de créer une œuvre qui ne soit 
as commune. C’est donc, j'y insiste, au- 
ant le respect de la Constitution et d’une 
liberté essentielle que notre position libé- 
rale à l'égard de ces Etats associés que je 
défends avec M. Capitant. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et sur 





divers bancs à droite.) 














rapporteur. 


M. le rapporteur. Je m'excuse auprès dé 
M. de Moro-Giafferri, mais j'ai eu soin, 


| dans le rapport que j'ai présenté, de g 
Le) 


eler, non seulement certains articles 
a Constitution, mais aussi le texte de a 
loi organique du 27 octobre 1946. 

L'article 3 dispose que «les membres res 
présentant les départements et territoires 
de la République française outre-mer sont 
au nombre de soixante-quinze. 

« Le nombre des membres représentant 
les Etats associés est fixé par un acte 
intérieur à chaque Etat et par règlement 
d'administration publique. Il ne peut excé« 
der quarante-cinq pour l’ensemble des 
Etats associés. » 

Il est précisé également que cette dési« 
gnâtion n'interviendra qu'après l'élection 
de la première tranche correspondant à la 
représentation des départements et terris 
toires d'outre-mer. 

En la circonstance, il n'entre nullement 
dans notre pensée d'écarter pour toujours 
la représentation des Etats associés. Mais; 
dans l'immédiat, la loi organique prise en 
ju + cart de la Constitution nous fait 
obligation de procéder à la désignation de 
soixante-quinze membres, dont cinquante 
pour l’Assemblée nationale et vingt-cinq 


pour le Conseil de la République, 

Dès que les territoires d'outre-mer at 
ront désigné leurs représentants, nous 
Jourrons ainsi installer l’Assemblée dg 
f'Union française. 

En ce qui concerne les Etats associés, au 
fur et à mesure qu'ils auront désigné leurs 
membres, nous nous trouverons dang 


l'obligation, aux termes de la Constilua 
tion et de la loi organique, d’élire nos 
représentants, à savoir trente poux 
l’Assemblée nationale et quinze pour le 
Conseil de la République. 

Or, en ce qui concerne les conditions 
dans lesquelles les Etals associés seront 
appelés à désigner leurs représentants, 
n'est pas précisé qu'ils le feront tous en 
même temps. L'article 3 de la loi orga« 
nique dispose simplement que le-nombré 
de membres représentant l'ensemble des 
Etats associés ne peut excéder quarantes 
cinq. 11 existe donc, pour eux, une cer« 
taine liberté d'appréciation. 

Ainsi, nous devrons tenir compte, pour 
le fonctionnement de l’Assemblée de 
l'Union française, de la rapidité avec la« 
quelle chacun des Etats associés assurera 
sa représentation. Dès que chacun d'eux 
aura procédé à cette opération, l’Assem« 
blée nationale pourra élire les membres 
qui devront la représenter. k 

En conséquence, pour respecter les dis< 
positions de la loi organique, il nous faut 
procéder à Ja désignation, pour ï:a 
représentation métropolitaine, de soixante 
quinze membres: cinquante par l’Assems« 
blée nationale et vingt-cinq par le Conseik 
de la République. L'objet de la proposition 
que vous soumet la commission est de 
définir le mode d'élection par l’Assemblée 
des cinquante membres qui doivent ja 
représenter. 

Nous insistons donc pour que l’Assems 
blée ne donne pas suite à la motion 
d'ajournement de M. Capitant ‘et pour 
qu'elle examine, en vue de son adoption; 
la proposition que j'ai eu l'honneur de 
rapporter devant elle. (Applaudissements & 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole et à M. Bctos 
laud. 


M. Robert Bétolaud. Je veux simplement 
indiquer à l’Assemblée que c’est exclusi- 
vement en môn nom pre que j'ai 

e a entendue tout 


défendu la thèse qu’el 
à l'heure. 














PR NT AS 
Ses 

















PS Tes 
[oireg 
sont 


ntant 
acte 
ment 
CXCÉ« 
deg 


dési« 
‘tion 
à la 
erris 


nent 
ours 
lais, 
> en 
fait 
1 de 





























ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 





13 NOVEMBRE 


1947 


4997 





em 

Je l'ai fait parce que j'ai pensé qu'elle 
{tait la seule compatibie avec la leltre 
et l'esprit d’une Constitution dont j'es- 
time qu'elle a besoin d'une très large opé- 
ration chirurgicale, mais que je me refuse, 
pour ma part, à violenter. 


M. le président. La parole est à M. 
Jacques Bardoux. 


M. Jacques Bardoux. Je voudrais expli- 
quer notre vole en quelques mots. 

Nous voterons, Imes amis et moi, la 
motion de M. Capitant pour les deux rai- 
sons qui ont été développées par M. de 
Moro-Giafferri et par M. Capitant lui-même. 

Nous considérons, en effet, que l’Assem- 
blée nationale ne peut pas, la Constitution 
le jui interdit, élire ses représentants 
avant que les Etats associés aient désigné 
les leurs. 

Nous considérons 





l également que l’As- 
semblée nationale ne peut pas choisir ses 
représentants avant qu’un Conseil de la 
République définitif et normal ait élu les 
siens. 

Je dis « élire » ses représentants, et non 
pas les « proclamer », comme l'a indiqué 
M. Demusois dans la proposition de résolu- 
tion. 

La loi du 27 octobre 1946 exige une 
« élection ». Elle ne veut pas d'une simple 
« proclamation ». (Applaudissements à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la motion d'ajourne- 
ment déposée par M. Capitant. 

M. Gabriel Cudenet. 
un seru{in. 


demandons 


Nous 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par le groupe 
républicain radical et radical-socialiete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillehent du scrutin: . 


Nombre des votants.......... 593 
Majorité absolue...........…. 297 


Pour l'adoption....… 118 
Contre .........o.oes 440 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
N n'y a pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ?.. 
La discussion d'urgence est ordonnée. 
Personne me demande la parole dans 
la discussion générale ?.… 


Je consulte l'Assemblée eur le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
lüution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 





M. le président. Je donne lecture de fa 
proposition de résolution: 

« Conformément aux articles 2 (alinéa 
1%), 5 et 11 de la loi organique du 27 oc- 
tobre 1946 sur la composition et l'élection 
de l’Assemblée de l’Union française, cin- 


——— 





quante membres de l’Assemblée de l’Union 
française sont élus par les membres de 
l’Assemblée nationale représentant la mé- 
tropole, à la représentation proportionnelle 
des groupes auxquels ces représentants 
appartiennent. 
.… « Cette représentation proportionnelle est 
établie suivant la règle de la plus forte 


me 





moyenne. 





n Gr n } t t u um d'u } 
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» 1 , £ 

« R iicment des gauches 5 — 

« Groupe du } républicain 
ER HD... en = 

« Q 1 es Î ins In 
RODESMANIRS CT RmRee 2 — 

«€ Groupe qu répunii- 
cain d'action paysanne et so 
C1 HIT SEE ONE s.sese 1 — 

« Total Sétrro ont 1) Slt 

« Les bureaux des groupes devront r« 

mettre à la présidence la liste de leurs 
} le l'Union 


candidats à 


« La répartition des 50 sièges entre les 
groupes est, en conséquence, fixée comme 


suit: 


l’Assemblée « 
çaise avant le samedi 15 novembre ‘347. 
lats seront publiées 
sans délai au Journal officiel. 

« L'Assemblée nationale procédera 
proclamation des candidats au € 
sa première séance publique suivant la pu- 
blication des candidatures au Journal 0] 
ficiel. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de ré- 
soiution, 


« Ces listes de candi 


à la 


(La proposition de résolution, 
vOIT, est adoptée.) 


nuse qauT 


CS re 


HAUTE COUR DE JUSTICE 


Proclamation du scrutin pour la nomination 
de deux vice-mrésidents supniéants, 


M. le pnrésideat. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin pour l'élection 
de deux vice-présidents suppléants de la 
Haute Cour de justice. 


Ont obtenu : 


MM. Edgar Faure ........ 211 suffrages. 
(A pplaudissements 
sur divers bancs à 
gauche el au centre 
et à droite.) 
ph PP LE 187 — 


(A p pla u dissements 
au centre.) 
Pierre Montel....... 145 


Yves Peron-........a 124 = 
ares che 4 —— 


MM. Edgar Faure et Theetten ayant ob- 
tenu le plus grand nombre de suffrages, 
je les proclame vice-présidents suppléants 
de la Haute Cour de justice instituée par 
l'ordonnance du 18 novembre 1951. (Ap- 
piaudissemets sur divers bacs à gauche, 
au centre et à droite.) 


de 
INCIDENTS DE MARSEILLE 


Fixation de la date de discussion 
d'interpellaiions, 


M. le président. J'ai reçu de M. Raymond 
Cayol une demande d’interpellation sur 
les scènes d’émeute qui ont éclaté à Mar- 
seille dans la journée du 12 novembre et 
sur les mesures indispensables que le Gou- 
vernement compte prendre pour en inter- 
dire le renouvellement et assurer l'ordre 


; alinéa de l'article 90 
du règlement, l'interpellateur m'a remis, 
avec son interpellation, une demande 
écrite, signée de cinquante membres, ten- 


nt à ce que l'Assemblée procède LIN= 
] {! ] | { 


Conformément au ?° 
t 


ment à la ation de ia date de 
à (2), 
Il va ètre pr lé à l'appel nominal des 
‘ 
J'invite chaque s taire À se lever À 
|’ , 
banc à l'a] nm nom et prie 
VIN st el 6 1! n % rÔ 
? 
| s prés( 
M. le président. Ia ] ce di \- 
quante signatairt étant constatée l'A 
ce doit tr *“onsulté: D r et 
\ ns débat, su à fixation im te 
) x ‘e ‘ 
i date de d | \del terpella } 
J cons » l'A mbli 
Î bli consult par « et levé, 
y , * , , 
decide ae firer? cdatement la 1e de 


! { Fa 
disrussion de l'ir terpellation } 


M. Henry Bergasse. Je demande la pa- 


ro 

Li. le président. La parole est à M. Ler- 
gasse. 

M. Henry Bergasse. Monsieur le prési- 
dent, mesdam messieurs, j'ai demandé 
également la parole sur les événements 
de Mar | car je souhaite ètre entendu 
à la suite de M. Cayo 

M. le président. J'ai, en effet, reçu de 
vous, monsieur Pcrgasse, une demande 
d'interpellation « sur les graves événe- 
ments qui se sont déroulés à Marseille 
dans les journées du 10 et du 12 novem- 


sanctions que le Gouverne- 
nécessaires et les mesures 
qu'il comple prendre pour éviter Je retour 
l ‘andaleux w». 
mander à l'Assemh'te si 
joindre votre interpellation 
La Vol, 


Je Vals d ne d 
elle à cepie le 
à celle de M. 

M. Henry Bergasse. Je vous en remercie 
monsieur le président. 

M. le président, Je consulte l'Assemblée 
sur Ja jonction de l'interpel'ation de 
M. Bergasse À celle de M. Cayol. 

(L'Ass "mblée, consultée, ordoi ne la 
jonction.) 


M. le président. L'Assemblée ayant dé- 
cidé de tixer immédiatement Ja date, quel 
jour le Gouvernement pl \pose-t-il pour ,4 
liscussion des interpellations de MM. Cayol 
et Bergasse ? 


M. Pau! Ramadier, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, les événements de 
Marseille sont de ceux sur lesquels il est 
impossible que l'attention de l'Assemblée 
ne soit pas fixée. 

M. Louis Rollin. Is sont graves ! 

M. le président du conseil. Par la vi 
lence, par des manifestations de la rue, 
une atteinte grave a été portée au fonc- 


tionnement des pouvoirs publics. (Applau- 
} 


dissements à gauche, au centre et à 
dro ) 

(14) La demande est signée de MM, Farine, 
Fonlupt-Espéraber Aniiré-Francois Mercier, 
Gabelle, M Lamiin, MM. Mouchet, Cous- 
ton, Errecart, Siefridt, Chautard, Galet, De- 
lahoutre, Mile Denesch, MM. Bocquel, Fau- 


vel, Garet, Prigent, Marc Sangnier, Pierre 
eauquier, Simonnet, Buron, André Denis, 
Maurice Schumann, Eugène Rigal, 
Guérin, Reille-Souit, Moisan, Noël, Armiot, 


Rau, Hulin, De l Sauder, Farinez, H i 
Teitgen Scherer, Dumas Lucas Catrice, 
Guilbert, Pierre Schneiter, André Monteil, 
Labrosse, Jean Cayeux, Paul Gosset, Marcel 
Poimbæœuf, Gabriel Valay, Jean  Terpeud, 





public dans le respect de la loi. 


Louis Michaud, Abelin Pflimlin. 














4998 


— 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 13 NOVEMBRE 1947 





Ce sont là des procédés qu'aucun gou- 
vernement ne peut tolérer et que ce 
Gouvernement ne tolérera pas. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


LL 
M. Louis Rollin, Des actes ! 


M. le président du conseil. Les mesures 
de défense ont été immédiatement prises 
pour assurer l'ordre publie et se rendre 
naître de la situation. (/nterruplions 4 
droite.) 


M. Jean Legendre, Et des sanctions ? 


M. le président du conseil. Ces mesures 
n'ont pas été instantanément efficaces. 

Nous ne pouvons, à l'heure actuelle, et 
dans l’état de nos renseignements, donner 
à l’Assemblée aucune explication, aucune 
indication absolument certaine. (Nouvelles 
et vives interruptions à droite.) 

M. Pierre André, Alors, 

M. le président du 
d'un gouvernement... 


allez-vous-en! 


conseil. Le devoir 


M. Louis Rollin. Est d'agir ! 

M. le président du conseil. est de ne 
dire que des choses sûres. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Pierre Montel. C'est d'arrêter les pro- 
moteurs. 


M. le président du conseil. Agir, ce n’est 
pas frapper au hasard... 


M. Picrre Montel., Comme à Verdun ! 


M. le président du conseil. c'est frap- 
per à coup sûr ! C’est, si des défaillances 
sont constatées, atteindre ceux qui les ont 
commises et eux seulement. 


M. Pierre Montel. On en connaît ! 


M. le président du conseil. Vous en con- 
naissez peul-Ctre., Vous permetltrez au Gou- 
vernement de contrôler les indications 
qu'il peut posséder avant de se prononcer 
sur le détail des faits. 

Tout ce que je veux dire, c’est qu'il n’y 
a pas une seule défaillance qui restera 
sans sanction. 

Ce que je veux dire aussi, c’est que tous 
ceux qui ont commis des violences, qui 
se sont rendus coupables de délits, seront 
déférés à la justice et que la loi sera ri- 
goureusement, impitovablement appliquée. 
(Azplaudissements à gauche et au centre.) 


M. Louis Rollin. Et ceux qui les ont ins- 
pirés ? 

M. le président du conseil, En effet, 
c’est la protection de la liberté de tous 
et celle .de la République qui exigent qu'il 
ne soit, en présence d'événements de ce 
genre, laissé aucun fait dans l'ombre. 

La justice exige que l’on frappe à bon 
escient, Elle exige aussi que l’on frappe 
justement et sévèrement, lorsqu'il s’agit, 
en vérité, de nos libertés essentiel'es et, 
par conséquent, de la République. (Ap- 
laudissements à gauche et sur divers 
er au centrè.) 

Le Gouvernement demande à l’Assem- 
blée de renvoyer la discussion de ces in- 
terpellations à la date à laquelle nous 
pourrons lui apporter des renseignements. 


, 


{ 
un 
it 


Plusieurs membres à droite. Nous vous 
en apporterons, 


M. le président du conseil. Il est pos- 
sible que vous nous apportiez des ren- 
seignements. 


M. Michel Peytel. Il n'y a donc plus de 
ministre de l'intérieur ? ‘ 








M. le président du conseil. Je pense que 
vous voudrez bien nous les communi- 
quer, que nous pourrons lés contrôler. (/n- 
terruplions à droite.) 

Mais, mesdames, messieurs, je me re- 
fuse — je considère que ce serait une 
ahdication — à juger sans preuves et sim- 
plement sous la passion. 


M. Henri Teitgen. Très bien! 


M. le président du conseil. Nous avons 
le devoir d’être justes, si nous avons 
le devoir d’être fermes. 


M. Picrre Montel. Pas seulement en pu- 
roles. L'énergie, cela se pratique. 

M. André-Jeazn Godin. Il n’y a pas de 
télégraphe entre Marseille et Paris ? 


M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement est tout prêt à recevoir tout de 
suite les indications que vous pourrez lui 
apporter. (Erclamations sur de nombreux 
bancs à droite et sur quelques bancs au 
centre.) 

Il vous demande de renvoyer la discus- 
sion des interpellations à la première date 
utile. Il avait été envisagé de discuter ven- 
dredi prochain. 

Au centre. Demain! 


M. le président du conseil. ..non, pas 

demain, le vendredi de l’autre semaine, 
le problème des accords économiques de 
Genève, 

Si l’Assemblée veut fixer la discussion 
de l’interpellation à cctle date au lieu 
d'aborder la discussion que propose ja 
conférence des présidents, le Gouverne- 
ment n'y fera pas obstacle. 

Je pense que vous considérerez que l’ac- 
tion doit être réfléchie et sage pour être 
effica ‘e, qu'elle ne peut être ferme et aller 
jusqu'au bout qu'à la condition d'être 
éclairée. 

Nous sommes prêts à répondre, mais 
nous voulons savoir sur quoi. (Vives excla- 
malions à droile.) 

A l'heure adtuelle, nous connaissons par 
les journaux des récits qui sout parlois 
contradictoires, (Nouvelles exclas'alions à 
droite, au centre et sur certains bancs à 
gauche. — Bruit.) 

Nous n'avons pas encore reçu 
chcse que les premiers rapports. 


M. Michel Peytel. Et le service des ren- 
seignements généraux, à quoi sert-il ? 


M. Louis Roilin. Et les préfets ? Et la 
police ? 


autre 


M. Pierre Montel. En face (l'extrême 
gauche), on vous renseignera. 

M. le président du conseil. Il est un 
certain nombre de points sur lesquels 
notre attention doit ètre attirée. 


M. Patrice Bougrain. C'est comme pour 
les saboteurs du métro. 


M. le présideñt du conseil. Nous vous 
demandons le délai nécessaire. 


M. Pierre Montel. Pour que les coupables 
s’evadent ! 


M. le président du conseil. pour ap- 
porter ici, dans nne atmosphère sereine. 
des conclusions éclairées. Ce n’est pas par 
la passion politique que nous défendrons 
la liépublique ; c'est par la justice, la fer- 
meté.…. 


M. Pierre Moniel. Autrement qu'en pa- 
rules ! 


M. lc président du conseil, … et l'appli- 
cation rigoureuse de la loi. (Applaudisse- 


ments à gauche.) | 





—— 


M. le président, Le Gouvernement ac. 
cepte que les interpellations soient dis. 
cutées le vendredi 21 courant. 

M. Pierre Montel. Non, 
chaine! (Rires à droite.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter. 
mes de l'articie 90 du règlement, les inter. 
ventions rejatives à toute fixation de date 
de discussion d’interpellation ne peuvent 
excéder cinq minutes. 

La parole est à M. Cayol. 
sements au centre.) 


M. Raymond Cayol. Monsieur le prési- 
dent du conseil, mesdames, messieurs, ce 
qui est urgent, ce n’est pas que je parle, 
ce n’est pas que le président du conseil 
parie, c’est que l’on agisée enfin. (Vifs 
applaudissements au centre, à droite, et 
sur certains bancs à gauche.) 


l’année pro. 


(A ppla udis< 


M. Jean Cayeux. Très bien pour le « en- 
fin »! 

M. Raymond Cavyol. Ce qui est urgent, 
c'est que les suites des événements qui 
se sont déroulés à Marseille et qui peuvent 
être encore plus graves que les faits eux- 
mêmes soient devancées, Il faut non seu 
lement agir, mais prévoir. 

On voulait des indi ‘ations dont on disait 
qu’on manquait. Je crois savoir que le mi- 
nistère de l’intérieur est informé. Il pos- 
sède des indications lui permettant non 
seulement de déceler toutes les responsa- 
bilités qui doivent être découvertes, mais 
de prendre des sanctions qui s'imposent 
et, en plus des sanctions, toutes les me- 
Sures qui permettront à une grande cité 
et, par delà, à tout le pays, de respirer 
avec pius de tranquillité et d’espérance, 
arce qu'elles seront des mesures de salut 
mub'ic, (Applaudissements au centre, à 
droite et sur de nombreux bancs à qau- 
che.) 

Aussi bien, mes chers collègues, ce que 
je veux apporter ici, ce ne sont pas des 
indications inspirées par la passion parti 
sane. (Très Lien! très bien! au centre.) Ce 
que je veux apporter ici, ce n’est pas le 
langtge de je ne sais quel électora.‘sme ; 
loin d'exploiter de tels événements, je 
veux d’abord les regretter, parce qu'ils 
ont laissé des morts et des blessés. (Ap- 
plaudissements au centre, à gauche et 
à droite.) 

Les indications que nous apportons et 
les mesures que nous demandons au 
Gouvernement d'appliquer, ce sont pure- 
ment et simplement les indications que 
tout un peup'e connmit déjà et les me- 
sures que tout un peuple, également, 
réclame. ù 

Je ne reviendrai pas sur le déroulement 
des faits au sujet desque's les quotidiens 
ont donné des informations contradictoi< 
res. Mais la vérité peut, je crois, se trou 
ver entre ces affirmabons partisanes. 

Je ne retiendrai que trois faits, 

5 montrent que la légalité républicaine 
a été violée. 

C’est d'abord que le palais de justice —« 
le palais de la justice — a été soumis à 
la pression de la rue; c’est ensuite que la 
mairie, dans laquelle délibérait une as- 
sembhiée réguiièrement élite, a été sou- 
mise éga:ement aux pressions de la rue; 
c'est enfin qu’une grève a été déclenchée 
et a abouti à l’émeute. 

Voilà les faits. Ce n’est pas des respon- 
sables que je m'occupe pour l'instant. 
Quels qu'ils soient, il y a eu attcinte à 
la légalité républicaine, à la loi, et c’est 
d'abord cette atteinte que le Gouvernement 
doit sanctionner, en établissant publique- 
ment que c’est, en effet, cela qui s’est pro- 
duit à Marseille, (Applaudissements à yau- 
che, au centre et à droite.) 
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‘ Que les responsables soient les dirigeants 
du parti communiste ou les dirigeants 
communistes de la C. G. T., sans doute 
des informations plus précises. permet- 
tront-elies de le prouver. (Interruptions à 
l'ertrême gauche. —  Applaudissements 
au centre et à droite.) 

À l'extrême gauche. Et ceux du R. P. F.? 

M. Auguste Touchard. Et les tueurs, 
qu'en faites-vous ? 

M. Paul Coste-Fioret. Il ne faudrait pas 
recommencer iei ce qui s’est produit à Mar- 
seille. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Musmeaux. Les assassins, dans 
quel camp sont-ils ? 


M. Jean Catrice. Laissez d'abord parler 
l'orateur ! Nous verrons apres. 


M. Raymond Cayol. Quant aux responsa- 
bilités, nous demandons qu'elle soient 
fixées. 

Un fait, toutefois, est certain, c'est que 
des manifestations, des émeutes ont été 
déc'enchées à Ja suite d'appels lancés par 
des responsables du parti communiste. Il 
sera facile d’étabiir que les infractions à 
la légalité, constatées par tous, sont la con- 
séquence de ces interventions. 

En tout état de cause, on ne saurait tolé- 
rer que des infractions à la légalité répu- 
blicaine soient le fait de dirigeants de par- 
tis ou de dirigeants de syndicats. 


M. Pierre Montel. Et de par:ementaires! 


M. Faymond Guyot. Je ne veux pas anti- 
ciper sur une reconnaissance exacte des 
faits, mais il faut que le pays sache s'il 
se trouve en présenee de premières tenta- 
tives, de je ne sais quelles manœuvres 
d'entrainement. Il faut que le pays sache 
s'il assiste à la mise en train, aux pre- 
mières phases d'exécution d’un plan. 
(Erclamations à l'extrême gauche. — Vifs 
applaudissements au centre, à droite et 
sur divers bancs à gauche.) 


Voir nombreuses à l'ertrêém2 gauche. 
Le plan bleu! 


M. Patrice Bougrain. Le plan de Mosou! 


M. Raymond Cayol. Qu'il y ait ou non 


un plan, il n’y a en tout cas pas de règ:e | 
‘émeute, pas d’arrestalion, | 
quelle qu'eile soit, qui justifie une pres- | 


qui autorise 


sion sur la justice, Mais c'est au Gouverne- 
ment qu’il appartient d'agir en sorte que, 
si le p.an existe, il ne puisse être réalisé. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

Aussi bien, ce que nous demandons au 
Gouvernement, c’est de ne pas donner pré- 
texte aux agilations et aux émeutes. 

Nous ne demandons pas de dép'oiement 
de forces poicières. Ce que nous voulons, 
c'est que l’on s’en prenne aux causes! 

Lorsque le Gouvernement se sera, en 
effet, attaqué aux causes invoquées par 
les mécontents, je veux parler du ravitail- 
lement et de la hausse des prix (Erclama- 
fions et rires à l'extrême gauche), il ne 
restera plus même l’ombre d’un prétexte 
aux agitations. 

Nous demandons, par conséquent, au 
Gouvernement, qui a {e devoir de protéger 
la République, de prendre des dispositions 

la fois sur le plan économique et sur le 
plan de la sécurité publique afin que les 
représentants du Gouvernement puissent 


avoir effectivement en main les leviers de. 


commande qui leur sont nécessarres pour 


que la République et le pays se sentent | 


en sécurité. Il faut que les véritab'es maux 
soient attaqués dans leurs racines et qu’à 
tous les échelons de la hitrarchie les dé- 
tenteurs de l'autorité de l'Etat aient les 
moyens de l'exercer. 





Je demande au Gouvernement la grande 
enquèle nécessaire pour élublir :es respon- 
Stbilités et édicter les sanctions qui s’'im- 
gp Je lui demande aussi de renforcer 
e dispositif de sécurité. 

Seul, un Gouvernement stable et fort 
pourra assurer Je respect de la loi, sup- 
primer la misère du peuple et par Jà-même 
sauver la République. (Applaudissements 
au centre, à droite et sur cerlains bancs à 


gauche.) 
M. le président, La pal le est à M. Der 


race 
ausse, 
54 € 


M. Henry Bergasse. Je ne passionnerai 
pas ce débat, mais Je vais le préciser: 

Le 19 octobre dernier, à la suite d’élec 
tions dirigées et contrôlées par la muni:i 
palité de M. Cristofol, la population mar 
seillaise à manifesté par 160.000 voix con- 
tre 95.000 qu'elle n'entendait pas maini?- 





nir sa coniiance à la municipalité com- 
muniste. C’est là le verdict du suffraze 
universel, (Interruplions à l'extrême qau- 
che.) 

Le 27 octobre 1947, en vertu d'élections 
également régulières, M. Carlini, par 25 
voix contre 24 à M. Cristofol et 14 à M. Def- 
ferre, fut élu maire de Ja vil:e de Mar- 
seille par le conseil municipal Voilà le 
droit républicain et Ja loi de la démocra- 
lie. (Applaudissements à droite et au cen- 
tre.) 

Le 10 novembre 1947, des hommes qui 
ont sans doute de la démocratie une ide 
partieulitre, à la suite d’une campagne dee 
presse savamment orchestrée et amplifice 
chaque jour, ont pris le prétexte d’une 
augmentation du prix des tramways. 





M. Georges Cogniot. Ie « prétexte »! 
(Rires à l'extrême gauche.) 


M. Henry Bergasse. ...décidée dans son 
principe avant même Félection de la mn 
nicipalité actuelle, pour cerner la mairie 
et, au nombre d'environ deux mille, m- 
nifester sous les fenêtres de l'hôtel ‘te 
ville. A la délégation finalement désignée 
et qu'il recut immédiatement, le maire 
donna l'assurance que la question serait 
reconsid par la nouvelle municipalité 


qui en discuterait, 


Mme Raymonde Nédelec. Et les Mar- 
11] avent cinquante francs le carnet 


SCLHAIS FK 

| de tickets ! 
| M. Henry Bergasse. Au cours de la ma 
nifestation du 10 novembre, quatre mani- 
festanis avaient été arrêtés pour Tr bellioa 
à la force publique et, sur plainte régu- 


| litre d’ailleurs de la gendarmerie marseil- 
laise, traduits devant le tribunal des fla 
| grants délits, 


| 

| Le 12 novembre au matin, ils devaient 
| comparaître, pour leur mise en liberté pro- 
| visoire, devant le tribunal. 

| A cette même heure, une foule d’envi- 
ron un millier de personnes rassemblée 
devant le Pa'a's de justice, nullement con- 
tenue par les forces de police et les com 
pagnies républicaines de sécurité qui gar- 
daient les lieux, envahissait le bâtiment, 
se ruait dans les salles, rendait vaine toute 
audience et, se portant dans la chambre 
même où siégeait le tribunal, se dirigeait 
vers le box des accusés, s’emparait de 
deux d'entre eux, alors que le mandat de 
dépôt les concernant venait d’être con- 
firmé, les soustrayait à la justice et les 
emimenait triomphalement dans la rue. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

A midi, l’ordre de grève était lancé dans 
divers établissements industriels de Mar- 
seille. Au cours de l'après-midi où l’on 4e- 
vait juger définitivement les quatre ma- 
i nifeslants, quatre mille personnes fai- 











saient irruption dans le Paais de justice 
avec des échelles, sous l'œil paterne de la 
police, atteignaient ke cabinet même du 
procureur de la République, lui dictaient 
des décisions et, tinalement, saccageaien$ 
le greffe du palais avant de se rendre & 
l'hôtel de ville dans les conditions que Ja 
vais préciser. 

A cette même heure et pour sa pres 
mière séance, le conseil municipal se rêue 
nissait. 

A propos de la discussion de l'ordre du 
jour proposé par le maire de Marseille, 
une bagarre sans importance se produisit, 
Aussitôt, la salle fut envahie par une 
fouie à laquelle se joignirent les 
lants venus du Palais de justice. 

Elle reflua dans tel de ville: séance 
arrètée, maire, dans son cabinet de fra- 
vail, entouré de toute sa municipalités 
Puis l'émeute victorieuse, ayant repoussé 
la police, saccagea tout devant elle, pië- 
lina le maire et les conseillers municipaux, 
si bien que l'on emimena hientôt à l'hôni- 
tal M. Carlini et M. Milani, président du 
parti radical à Marseille et membre du 
conseil municipal. 

A la suite de cet événement, Ja foule se 
répandit dans Marseille et — je m'en 
explique par avance, sachant que l'on va 
m'objecter les coups de feu tirés dans un 
autre quartier — saccagea, de droite e& 


des boîtes, des magasins 


M. Fernand Grenier, Des boites de nuit 
qui sont une insulte à la misère, une 
insulte envers Îles gens qui gagnent 
6.000 francs par m is ! 


) IHANIICSe 


de gaucht j 


M. Pairice Bougrain. Pourquoi M. Cristo- 
foi ne les a-t-il pas fait fermer ? 


M. Her:ry Bergasse. Il s'agit d'un quar- 
tier dont je n'ai pas ici à prendre la 


r 
di 1CT1SC... 


M. Georges Cogniot. C'est ce que vous 
faites ! 


M, Henry Bergasse. … et qui, en tout 
cas, n'a aucune espèce de rapport av la 


Htil}l ipalité iarseillaise 
Des bag s individuelles, des incidents 
regrettables eurent lieu pour des raisons 
auxquelles la municipalité actuelle est 
So! nt étrangère et dont, en tout élat 


use, elle ne peut porter la responsa- 

Voilà les faits tels que je les ai vus mof- 
meme, 1eis qu ils résultent du témoignage 
de M. Carlini, témoignage que j'ai recueilli 
moi-même, hier soir, à l'hôpit il où il est 
SOIgn 

Monsieur le président du conseil c'est 
à vous que je m'adresse — par deux fois 
dans la même Journee, le pPOUVOir JjJuut- 
ciaire a été bafoué: les juges ont délibéré 
sous la menace et, sous leurs yeux, deux 
inculpés ont été soustraits à la justice, be 
plus, la police, l'œil paterne, a assisté ime 
puissante à ce scandaie. 

Quelques minutes plus tard, une asserm- 
blée municipale délibérante fut envahie 
par une foule d’émeutiers, obligée de sus- 
g ire ses travaux et de se réfagier dans 
e cabinet du maire où la foule vint la 
matraquer el la piéliner, 

Voilà — et c'est cela seulement que je 

veux considérer — ce dont nous avons été 
témoins à Marseille dans la journée du 
12 novembre. Nous ne voulons plus revoir 
la foule, maîtresse de la rue et des édi« 
fices publics, faire pression sur les pou- 
voirs constitués, 
. Vous nous aviez conviés, il y a quelques 
pue monsieur le président du conseil, à 
a défense de la République. Encore fau- 
drait-il la défendre contre ceux qui songent 
à l’attaquer 
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Ou bien, et nous ne pouvons le penser, 
le mot de République est synonyme d'im- 
puissance du pouvoir exécutif et, après la 
gréve des douamers aux frontières, celle 
des fonctionnaires dans les ministères et 
des chauffeurs de ministres à la portière 
de leurs voitures, nous verrons ce régime 
sombrer dans le ridicule et la débilité, ou 


bien vous prendrez les mesures nécessai- | 


res et alors nous verrons et nous pour- 
rons prouver au monde qu’en France on 
a le respect de la loi et on ne méprise 
as | entences du suffrage universel. 
(Applaudissements à droile et sur divers 
bancs au centre.) 

Avant de penser à défendre la Républi- 
que, monsieur le président du conseil, son- 


gez à la faire respecter, Le parti commu- | 


niste vous a, hier, sur le territoire de Ja 


ville de Marseille, posé la question et lancé | 


un défi. 
pon C. 
Où bien force est 


Nous attendons de vous la ré- 


désormais, dans ce 
pays, à la loi, ou bien la décision est à 
‘émeute, laquelle imposera sa justice et 
son administration. 

S'il en était ainsi et si chaque citoyen, 
en France, devait faire sa justice lui-même, 
soyez sûr, monsieur le président du con- 
seil, que les Marseillais n’y manqueraient 
pas. (Applaudissements à droite. — Inter- 
Tuplions à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bil- 


Joux. (Apylaudissements à l'ertrême gau- 
che 


M. François Billoux, 


sieurs, 


Mesdames, mes- 
hier le sang a coulé à Marseille. 
(Mouvements divers.) 


M. Pierre Montel, C'est votre fautet 


M. François Billoux. Le sang a coulé et, 
une fois de plus, ce sont les travailleurs 
qui ont été assassinés par les gangsters 
soutenus par le R, P. F. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Protesta- 
lions au centre et à droite.) 

Depuis la libération, les travailleurs de 
Marseille avaient œuvré dans la tranqui!- 
Hité pour le redressement de leur ville. 
Ce n'est pas moi qui l’affirme, 
M. Mourre, président de la chambre de 
commerce, qui n’est pas un de nos amis 
pre. il déclarait à M. Vincent Auriol, 
ors du voyage de celui-ci à Marseille: 

« Si nous avons pu reconstruire notre 
ville aussi rapidement, c'est grâce à la 
volonté des travailleurs marseillais, ag's- 
sant sous la direction de leurs syndicats. » 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce je nous ne connaissions plus, 
depuis la libération, ce sont les gangsters 


à la disposition des partis politiques. (Ap- | 


plaudissements à l'extrême gauche.) 


Toutefois, la volonté de travail de la po- | 


pulation marseillaise et la disparition des 
gangsters ne faisaient pas l'affaire de ceux 
qui veulent livrer notre pays à des puis- 
sances étrangères. (Vives ezclamations à 
droite et au centre. — Applaudissements 
prolongés à l'extrême gauche.) 


Voix nombreuses au centre et à droite. 
Où est Thorez ? A Moscou! 


M. François Billoux. Il est dans la eapi- 
lale d'un pays allié de la France. (/nter- 
ruplions à droite et au centre.) 

Moscou n'est-elle pas la capitale 
pays allié de la France ? Allez-vous faire 
injure à un 
, t 


ve! tant de son ? 


sang ! 
? 


ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre André. Relisez votre lettre à | 


I tain en ao! 


M. Pierre Villon, Et la vôtre! On la fira ! 


c'est | 


d'un : 


allié de la France et qui a; 
(Applaudisse- | 


| M. François Billoux. Si le rythme du 
travail et Ja ‘disparition des gangsters à 
| Marsciile faisaient l'affaire des honnêtes 
gens, il en allait autrement de ceux qui 
veulent empêcher notre port de reprendre 
sa grande place en France et dans le 
monde. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Alors, on déclenche l'attaque contre Ja 
classe ouvrière, contre ses organisations et 
contre le parti communiste qui a-eu l’hon- 
neur de diriger la ville de Marseille pen- 
dant neuf mois sans qu'aucun incident 
se soit produit, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Exclamations au centre 
et à droile.) e. 

M. Patrice Bougrain. Vous n'avez pas fait 
fermer les boîtes de nuit, à ce moment-là ! 


M. François Billoux. Ce qu'on ne veut 
pas reconnaître, c'est que le véritable res- 
ponsable des incidents de la semaine der- 
nicre est le mécontentement de la popu- 
lation. Malgré le rendement de la produc- 
tion, les moyens d'existence de cette po- 
|  pulation ont diminué depuis les derniers 

mois. Les prix augmentent et se développe 
le marché noir insolent de ces boîtes de 

nuit où fréquentent les membres du 

R. P. F. (Protestations à droite. — Applau- 
| dissements à l'extrême gauche.) 


M. Max Brusset. M. Cristofol n'avait qu'à 
les fermer ! 


| M. François Billoux. Vous savez très bien 

sque seul le ministre de l'intérieur pouvait 
donner cet ordre. (Apptaudissements à l'ex 
trème gauche.) 


M. Jean-Jacques Juglas. Pourriez-vous 
dire si, au temps de la municipalité de 
M. Cristofol, les boîtes de nuit étaient ou- 
vertes ou non ? (Applaudissements au cen- 
tre et à droite.) 


M. François Billoux., La municipalité de 
M. Cristofol a demandé dix fois à M. Moyon, 
préfet des Bouches-du-Rhône, qu'elles 
soient fermées. C’est donc le préfet qui 
est responsable. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Exclamations au centre 
et à droite.) 


M. Patrice Bougrain. Pourquoi n’avez- 
vous pas manifesté, alors ? ({nterruptons à 
l'extrème gauche.) 


M. André Mutter. Vous éliez ministre, à 
cette époque, monsieur Billoux ! 


| M. François Billoux. Je vous donnerai 
| les raisons pour lesquelles la population 
| marseillaise n'a pas manifesté à ce mo- 
: ment-là. 
1! 
| 


M. Jean-Jacques Juglas. À l'époque où 
| vous étiez ministre, monsieur Billoux, 
êtes-vous intervenu auprès de votre cal- 
| lègue de l'intérieur pour que le préfet 
prescrive au maire la fermeture des boîtes 
de nuit ? (Applaudissements au centre et 
à druite ) 

M. François Billoux. Voilà que, la se- 
maine dernière, se pose la question des 
iramuways, avec une augmentation bru- 
tale des carnets passant de 35 à 50 francs, 
sur intervention du ministre des travaux 
| publics — premier responsable dans Île 
Gouvernement — et sur décision motivée 
du préfet, deuxième responeable, 

Le maire de Marseille refuse de rece- 
| voir les déiégations des comités d'intérêts 
de quartier, des syndicats ouvriers, de la 
fraction communiste du conseil municipal 
| lui demandant de convoquer immédiate- 
ment le conseil municipal pour solliciter 
du Gouvernement la non-app'ication de 
cette augmentation des tarifs des tram- 
Ways. 


oo 








Devant ce refue, que fait la population y 
Elle multiplie ses delégations. (Erclamu. 
lions à droile.) 


M. Jan Legendre. On connait cela! 


M. Pierre Moniel. La racaille dont prl:it 
M. buclos est dans vos rangs! 


M. François BiMoux. Elle n’est pas à 
côté de ceux qui sont tombés hier soir. 
Car ceux qui tiraient des Coups de revolv 
hier soir, étaient dans Jles rang des 
vichy=sois et ceux qui sont tombés étaient 
dans les rangs de la résistance. (Apileu- 
dissements à l'extrême gauche. — Ercla- 
malions à droite.) 

Il aurait suffi que, éamedi soir, le maire 
de Marseille, le préfet des Bouches-du- 
Rhône et le Gouvernement prissent sim- 
plement la décision. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. D obéir 


au parti communiste! (Rires à gauche, au 
centre et à droïle.) 


M. François BiMoux. de ne pas appli- 
quer l’augmentation des tarifs des tram- 
Ways pour que les incidents d'hier soir 
ne se produisent pas. 


M. Fernand Grenier. On sait bien qua 


le R. P. F. et ie P. P. F., c'est la même 
chose ! 


M. Philippe Livry-Level. Vous avez eu 
Doriot dans vos rangs. (Rires sur divers 
bancs.) 


M. Yves Péron. Il est inadmissible que 
certains rient quand on tue des Français! 


M. François BiMoux. Monsieur le prési- 
dent du conseil, vous avez dit tout à 
l'heur2 que vous n’éliez pas informé. Je 
le regivlte. Cei1 démontre une fois de plus 
ce que nous avons affirmé, à savoir que 
votre préfet des Bouches-du-Rhône est un 
incapable. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Nous affirmons, nous, que M. Moyon 
porte une responsabilite personnelle dans 
ces intidents. 

M. Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
rieur. M. Moyon a la confiance du Gouver- 
nement parce qu’il ne capitule | lâche 
ment devant l’'émeute. (Apyplaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. François Billoux. Je ne sais pas S'il 
ne capitule pas devant les manifestations, 
mais ce que je sais bien, c'est que, lors- 
qu'on veut le trouver quelque part à la 
préfecture, il disparaît chaque fois qu'il 
s’agit de régler des questions importantes, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. lc ministre de l'intérieur. Il reçoit ces 
pendant maintes dé'égations. 


M. François Billoux. En tout cas, s’il 
avait fait preuve d'énergie, lundi soir. 


M. le ministre de l'intérieur, Il à faif 
preuve d'énergie et il continuera ! 


M. François Bülloux, aucun manifes- 
tant n'eût été arrêté, pour la bonne rai- 
son que, lundi soir, aucun incident ne s8 
produisit. 

Et il est faux de prétendre que quatre 
jcunes ouvriers ont été arrêtés à la de- 
mande de la garde mobile. Car les deux 
gardes mobiles qui ont témoigné ont dé- 
claré que ces jeunes gens n'avaient abso- 
lument rien fait contre eux; le verdict qui 
a ét: rendu ne pouvait donc être qu’un 
verdict digne des juges français, c'est- 
à-dire tenant compte des faits et non 


as de la manifestation qui n’était qu’une 
le Ja 
l'ex- 


indication de la volonté de justice 
population. (Applaudissements à 
tréme gauche.) 
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M. André Mutter, Dans ce cas, il ne fal- 
jait pas enlever les prévenus, mais les lais- | 
ser juger. 

M. François Billoux. Je n'insisterai pas | 
longuement sur la séance du conseil mu- | 
nicipal. Il sera prouvé que ceux qui étaient ! 
à l'intérieur de la salle avant l'ouverture | 
de la séance étaient précisément ces | 
rangsters du « Coïibri » et des autres | 
boites de nuit d’où l’on a tiré. (Applau- | 
dissements à l'extrême gauche.) 

Dès le début de la séance, un conseiller | 
municipal, M. Pierucci, du R. P. F., s'é- | 
criait: « Heil Hitler pour chasser les com- | 
munistes! » (Exclamations et rires à droite. | 
— Applaudissements à l'extrême gauche), | 
traitait de « fille pre » une mère de | 
famil'> honnête, la confondant probable- | 
ment avec une cliente du « Colibri » et 
commençait à lancer des encriers contre 
les conseillers municipaux communistes. 

Que vouliez-vous, à ce moment-là, que 
fit la population ? 

C'est vrai, elle a pris d'assaut les esca- 
liers de la mairie, pour permettre aux élus 
communistes de siéger dans la tranquillité, 
(Applaudissements”"à l'ertrême gauche. — 
Exrclamations et rires à droile, au centre 
et à gauche.) 


M. Patrice Bougrain. C'était un assaut 
tranquille ! 


M, François Billoux. Est c'est alors — 
ce n'est pas moi qui le déclare, c’est 
Le Figaro — que « des milliers de per- 
sonnes se dirigèrent vers le quartier de 
l'Opéra où se tient la pègre marseillaise 
et démolirent les devantures de nombreux 
établissements de nuit » où, je précise, 
se réfugiaient ceux qui sortaient de Ja 
mairie. 

« Des gangsters, continue Le Figaro, qui 
fréquentaient ces établissements, se barri- 
cadèrent dans l’ün d’eux, « Le Colibri », 
et subitement ouvrirent le feu sur la 
foule, blessant de nombreux 
tants. » 

Dites-moi, monsieur le président du con- 
seil: la «troisième force » incite-t-elle à ne 
pas prendre de mesures contre les assas- 
sins des ouvriers... (Vifs anplaudissements 
à l'extrême gauche. — Protestalions à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. le président du conseil. Vous m'inter- 
rogxez... 


M. François Billoux. Je regrette que vous 
n'ayez pas eu un mot de regret pour ce 
jeune ouvrier, pour ces deux jeunes fil- 
es (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. André Mutter. Vous ne vous êtes pas 


levé pour rendre hommage aux soldats 
d'Indochine! (Erclamations à l'extrême 


gauche. — Mouvements divers.) 


M. le président du conseil. Je veux 
élever une protestation indignée contre les 


ropos que vous avez tenus, monsieur Bil- 


onx, 


des faits. Mais ce que je sais, c’est que 
des manifestants ont été lancés en avant 
par des organisations politiques que vous 
connaissez, dont vous avez toute Ja res- 
ponsabilité. (Vifs applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite. — Interruptions 
à l'extrême gauche.) 


M. Jean Duclos, Par la misère ! 


M, le président du conseil. Ce que je 
sais, c'est que ces manifestants sont allés 
à l’assaut d’un hôtel de ville. Ce que je 
sais, parce que vous l'avez dit, c'est'qu’ils 
sont allés à l'assaut du palais de justice. 





| contre ja Ré 


| lions à l’ext 


manifes- | À 


be 
| Ja loi. Et 


Je ñe connais pas, je le répète, le détail | 


M. François Billoux, Je me permets, 
monsieur le président du conseil... (Vives 
protestations à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. Je prie tous mes coll 


gues d'écouter en silen e. 


M. Fernand Grenier. Voila la dictature 


du R. P.F. ! 

M. le président du conseil, Ce que je 
sais, c'est que de tels actes accomplis par 
les organisations d'un parti sont dirigés 
publique, (Applaudissements à 


qauche, au centre et à droite. Protesla- 


{ 





me gauche.) 
M. Raoul Caias. Regardez ceux qui vou 


appiaudi 


Nous, nous avons défendu la République 
quand nous risquions la mort pour la 
léfendre. Vous n'avez pas de lecon à nous 
donner dans ce domaine, nous n’en rece- 
vrons pas. 


M. Charles Lussy. Nous non plus, nous 
le lecon à recevoir, dans ce 


n'avons pas ae 
domaine comme dans beaucoup d'autres. 


M. le président du conseil. Contre le 
violences exercées, le préfet des Pouches 
du-Rhône tenu bon. Interru ll ns u 
l'extrême (} che.) 

Le préfet de Marseille a tenu bon contre 


ce qui était plus qu’une manifestation: 
une émeute. Car il s'agissait en fait d'une 
violence dirigée contre le fonctionnement 
des pouvoirs publics. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite. — Interrup- 


tions à l'extrême gauche.) 

Le Gouvernement a mis tou! 
dont il disposait au 
responsabl 


} S f rece 
service de l'autorité 
L 


M. Raoul Calas. Pas contre les gangsters! 


M. le président du conseil. Nous 
| lu Ja République que vous et x 


avons 


tro 


parti, \ ittaquiez par la violence dans 
à Tu 

Les enquêtes se poursuivront, des ins 
tructions seront ouvertes, Nous irons ju 
qu'au b *e qu'exige la loi. (Applau 
dssements à gauche, au centre et à droile.) 
Nous def 1s la République contre vous 
puisqu'il le faut. (Nouveaux applaudis- 
sements sur les mêmes bancs. Interrup- 


rtrême qauche.) 

en France, est garantie par 
lorsque des manifestants atta- 
quent des autorités publiques pour empèê- 
cher ou troubler leur fonctionnement, il 
n'y a plus de garantie de la liberté, il n'y 
plus de garantie de la démocratie." (Inter 
ruplions à l'extrême gauche.) 

Et si vous voulez la dictature, nous 
nous la combattrons, (Vifs applaudisse 
ments à qauche, au centre et à droite, - 
Protestations à l'extrême gauche.) 


lions à l' 


La lil 


] 


M. Raoul Calas. Nous, nous voulons la 
démocratie. 
M. Français Biiloux, Monsieur le prési- 
lent du conseil. 
A droile et à gauche. La clôture! 
| M. François Billoux, M. le président du 
il est intervenu. J'ai le droit de lui 
(Interruplions à droile et au 


conseil 
| répondre. 
| centre.) 
| a . . 
| M. Cogniot. Y a t-il encore une tribune 
libre, oui ou non ? 

M. Fernand Grenier. Vous voulez em- 
pêchez nos orateurs de parler. 

M. Marc Dupuy. Le parti américain, le 
voilà! 

M. Fonlupt-Esperaber. Vous, communis- 
| tes, ce n’est pas la neraté fois que vous 
| combattez la République! 





| 





M. Rémy Boutavant. Vous voulez em- 


pêcher nos orateurs de parler, C'est là 
‘e que vous appelez la liberté 


M. Fernand Grenier, Est-ce que, oui ou 


non, M. Billoux peut répondre aux inter- 
nellateurs ? 
M. le président. Je prie de nouveau 


us nos collègues de garder le silerm 


M. François Billoux. Monsieur le prési- 


lent du conseil, je dois dire que mainte- 
nt, pour nous, la question est très claire. 

M. Guy Petit. Pour nous aussi! 

M. François Biiloux..A Vos veux, ceux 
| qui défendent la République nt ceux 
| qui assassinent des ouvriers. (Vifs applau- 

dissements à l'extrême ga he. lives 
| pr teslalions à gauche, au centre el à 
aroile.) 

1) ndre la République, cela veut dire... 
(Interrupti ms à roite et au centre.) 

Défc ire la Re publique, pour vous, cela 
veut dire que les gangslers du rassemh'e- 
ment du peupie français avaient le droit 
ie frapper les conseillers municipaux com- 
mu tes de Marseille, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) Et, demain, si la 
popuialion avait jaissé faire ceia, vous 
iuriez encore poursuivi les conscillers mu- 
NiCIpaux munis! comme probahies 
ment vous allez demain poursuivre !es 
jeu qui sont allés manifester au- 

| près de ce boîtes de nuit de gangsters 

| qu ] ns tre \ A U ho rt l log 

| rues et sont ilant de ma ns q on 
I ] t pas a pter! 

Dé! * Ja République, pou ela 

» alors peut-être qu indi soir, il 

fallait agir contre les manifestants qui dé- 

f if nt d'un droit reconnu par la 


M, Pierre André, Lisez-nous votre lettre 


h | Pétain ! 

M. François Bil'oux. pour se rendre 
n délégation auprès du maire, afin de 
lui expliquer quels pourraient être Îles 

}\ le régier très rapidement Ja ques- 
lion, en particulier en abandonnant provi- 
irement l'augmentation des tarifs des 
| I) Wä s 

Défendre la République, pour vous, cela 
a signitié empêcher ces ouvriers de ma- 
Ed ‘ " 1 n l 


a { 1e calme et leg arrôter 
{pplaudissements à l'extrôme gauche.) 


A droile. Cinq minutes ! 


1 l’erlrème qau he. M. Billoux doit pou- 


| VOIT rt pondre au Gouvernement. 





M. le président. J'ai tenu compte de ce 
fait pour le temps de parole de M. Billoux, 

M. François Billoux. Je vais conclure. 
IL est évident que ce débat n'est pas ter- 
Iminé. 
. Malheureusement, avec la politique du 
Gouvernement, on peut se demander si, 
ce soir, d’autres gangsters ne tueront pas 
encore d'autres ouvriers. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qaut Le. — Ex lamations 
à droite et au centre.) 

C'est pour cette raison, monsieur le pré- 
sident du conseil, que jé vous demande la 
révocation immédiate du préfet des Pou- 
ches-du-Rhône (Applaudissements à l'°r- 
trôme gauche), la révocation immédiate du 
maire de Marseille et le retrait immédiat 
de Ja décision d'augmentation des tarifs 
des tramways. 

Ces mésures permettraient de créer un 
climat grâce auquel la population marseil- 
laise pourrait reprendre son travail dans 
le caïme. (Vifs applaudissements à l'ex- 
trême gauche où les députés se lèvent, 
+ Erclamations à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Det- 
ferre. (Applaudissements à gauche.) 
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M. Gaston Defferre. Mesdames, mes- 
sieurs, je veux tout d'abord m'excuser de 
venir à cette tribune après un certain noimn- 
bre de députés de Marseille. Mais il ne 
faudrait pas — on l’a déjà dit, mais il est 
necessaire, je yense, après l'intervention 
de M. François Billoux, de le répéter -- 
que l'on croie que l'incident évoqué au- 
jourd’hui dans cetle Assemblée est un de 
ces incidents-d’ordre électoral comme no‘s 
en avons connu dans le passé. 

Je demande très respectueusement au 
Gouvernement d'accepter une date plus 
rapprochée que celle du 21 novembre pour 
abordæ au fond la discussion de l'inter- 
pellation. 


M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 
M. Gaston Defferre. Volontiers, monsie 1 
président du conseil. 


H. le président du conseil. M. le ministre 
de l'intérieur et M. le garde des sceaux mr 
font connaitre qu'ils espèrent avoir sufii- 
garmment de renseignements mardi pro- 
chain pour appcrier à l'Assemblée les pré- 
cisions nécessaires, (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Gaston Deñferre, Je remercie M. le 
président du conseil de la précision qu'il 
vient de donner. Je pense que, mardi, 
nous pourrons discuter utilement. 

Mais, d'ores et déjà, un fait essenti.l 
est établi, C'est :e curactère délibéré de la 
voionté qui a poussé en avant les mani- 


le 


festants et de l'organisation qui a été mise 
sur pied. Car, enfin, mesdames, messieurs, 
sovons sérieux, On vient de parle: de 
dé égation, de manifestation spontanée. Ce 


n'est certes pas sans mot d'ordre, sans 
une préparation minutieuse, sans des ins- 
tructions et peut-être même un service 
d'ordre que ces milliers de manifestants 
ont «te conduits, d'abord au palais de jus- 
tice, ensuite à la mairie de Marseille. 


H y à là un fait certain, établi, qui en- 
gage, d'ores et déjà, des responsahilités. 

Il s'agit, pour nous, de rechercher ces 
reonsabilités, 

Quelles responsabilités ? Non pas tel- 
lement celes des hommes qui ont pu se 


livrer à des violences dans l’enceinte du 
palais de justice ou de la mairie, mais 
gurlout celles des hommes qui les ont 
poussés à les commettre. (Apnlaudisse- 


Interrup'ions à l'extrême gauche.) 

Les interruptions venant de ce côté de 
l'Assemblée (l'extrême gauche) quand je 
parie des organisateurs des manifestations 
prouvent b'en où se trouvent ces orga- 
nisateurs. (Applaudissements à gauche; 
au centre et à droite.) 

Contre eux, je demande à M. le ministre 
de la justice d'agir avec rapidité et avec 
sévérité. 

Il n’est pas admissible que ceux qui 
portent une si lourde responsabilité... (/n- 
terruplions à l'extrême gauche.) 

Vous vous plaignez qu’un des vôtres ait 
té assassiné. Croyez-vous que votre cama- 
rade des jeunesses communistes aurait été 
tué hier soir si les manifestations qui se 
sont déroulées précédemment n'avaient 
pas eu lieu? Croyez-vous que si vous 
n’aviez pas donné de mots d'ordre... (In- 
terruptions à l'extrême gauche.) 


M. Arthaud. Vous couvrez le R. P. F. et 
ses assassins. 


Les manifestations 
au palais de justice 


M. Gaston Deffere. 
qui se sont produites 
sont graves, car elles prouvent la volonté 
déiibtrée de certains de violer la loi, qui 
est notre garantie commune. 





Les manifestations qui se sont déroulées : 


au conseil municipal sont aussi graves, car 
elles prouvent que, pour certains, le ré- 
gime démocratique ne doit plus fonction- 
ner normalement (Interruptions à l'ex- 
trême gauche), que pour certains, les as- 
semblécs délibérantes… (Nouvelles inter- 
ruplions sur les mêmes bancs.) 

Les manifestations qui se sont déroulées 
à la mairie prouvent que pour certains, 
partisans de ce qu'ils appellent la « démo- 
cratie populaire », ce qui compte, ce n’est 


pas la volonté des Elus, mais celle qu'on | 


veut imposer à ces derniers en dehors de 
l'assemblée  délibérante,  (Applaudisse- 
ments à qaucle, au centre et à droile. — 
Interrup'ions à l’extréme gauche.) 

Non! Ne croyez pas qu'une minorité 
agissante, quelle qu'elle soit, pourra, du 
dehors, imposer sa volonté à ceux qui 
ont élf regulièrement élus et qui sont 
mandaiés pour représenter le peuple 
(Nouveaux applaudissements à gauche, au 
centre et à droile, — Nouvelles interrur- 
tions à l’ertrêéme gauche.) 


M. le président. Veuillez continuer, mon- 
sieur Defferre. Vous avez droit au silence 
(Vives interruptions à l’ertrême gauche. 
— Brui.) 


A l'extrême gauüche. Billoux, lui, n’a pas 
eu droit au silence! 


M. le président. J'ai défendu pour lui 
aussi la liberté de la tribune. 


M. Gaston Defferre. Avant de conclure, 
je veux aüirer l'attention de l'Assemblée 
sur deux détails importants. 

Les drapeaux des puissances alliées flot- 
tient au balcon de la mairie au lendemain 
du 11 novembre. Le drapeau anglais et ie 
drapeau américain ont été lacérés par les 
bandes communistes. (Nouvelles inlerrup- 
lions à l'extrême gruche.) 


Mme Germaine François. Vous devriez 
avoir plus de respect pour les commu- 
nistes qui sont tombés pour la libération. 


M. Gaston Defferre. M. le ministre de 
l'intérieur me permettra une observation, 

L'ordre 2 dû être assuré à Marseille par 
les forces de police, en particulier par les 
compagnies républicaines de sécurité, 

Je tiens à dire à M. le ministre de l’in- 
térieur, du haut de cette tribune, que ces 
dernières n’ont pas accompli leur devoir 
à Marseille: au contraire, elles ont fait 
preuve d’une partialité absolument réval- 
tante. (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Georges Cogniot. L'armée est au-des- 
sus de vos insultes! (Rires et exclamations 
sur de nombreux bancs.) 


M. Patrice Bougrain. Vous oubliez les 
« gueules de vache », monsieur Cogniot. 


M. Gaston Defferre. Nous savions qu’une 
des tactiques du parti communiste consiste 


à noyauter les représentants de l’autorité' 


publique. 

Nous avons eu meintenant la preuve de 
ce dont il est capable et j'espère que le 
Gouvernement saura en tirer les consé 
quences. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite. — Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

M. Billoux a attaqué le préfet de Mar- 
seille. Certes, ce dernier a commis un 
bien grand péché: il n’est pas membre du 
parti communiste. (Nouvelles interruptions 
a l'extrême gauche.) 

Nous avons connu à Marseille un homme 
que M. Billoux lui-même connaît très bien 
et qui était un représentant du Gouverne- 
ment. 








x étain 

Il était communiste, mais c'était un 
incapable, ce qui n’empêchait pas ke pari 
commuiüiste de chanter à chaque ins{ant 
ses louanges. (Rires et exclamations à 
l'extrême gauche.) 


M. Georges Cogniot. Vous élevez le qi. 
bat ! 


M. François Billeux. Vous-même, mon. 
sieur Deflerre, avez montré votre incapa- 
cité. 


M. Gaston Defferre. Si l'Assemblée \eut 
bien me le permettre, je vais conclure, 

Le parti socialiste déplore les incidents 
qui se sont produits à Marseille. 

I n'accepte pas que certains prétendent 
ici être les représentants exclusifs de la 
classe ouvrière. (Applaudissements à 


gauche, au centre et à droile. — Vives in- 


terruptions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Messieurs, vous êtes in- 
tolérants ! 


M. Georges ÆCogniot. Notre camaraie 
M Billoux n’a pas pu parler tout à l'heure, 


M. le président. J'ai défendu la liberté 
de la tribune pour tout le monde. (Applau 


dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 
M. Gaston Pefferre. Le parti socialiste 


n'accepte pas qu’un parti prétende s'iden- 
tifier exclusivement avec la classe ouvrière 
et soutienne surtout que, si la France est 
en train de sé reconstruire, elle le doit au 
parti communiste. (Interruptions à l'ex- 
trôme gauche.) 

Ce ne sont pas les mots d'ordre de grève, 
ce ne sont pas les arrèts de travail. 


M. René Arthaud. Si la France est en 
train de se reconstruire, on ne le doit pas 
à M. Defferre. 


M. Gilbert Berger. Vous méprisez et vous 
trahissez la classe ouvrière, monsieur 
Defferre. 


M. Gaston Defferre. … ce ne sont pas 
les véritables sabotages auxquels vous 
vous livrez qui peuvent vous permettre de 
tenir ce langage. 

Nous demandons au Gouvernement de 
faire toute la lumière sur cette affaire, 
Nous demandons que tous les responsa- 
bles quels qu'ils soient et surtout les 
plus hauts placés, soient châtiés (Applau- 
dissements à gauche, eu centre et à droite. 
— Interruptions à l'extrême gauche), sans 
distinction d’opinion politique. (Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Bemusois. C'est un peu tard! 


M. Gaston Defferre. … sans tenir compte 
du rang qu'ils occupent dans la hiérarchie 
de telle ou telle organisation. 

Nous demandons qu’à Marseille, comme 
dans toute la France, l’ordre républicain 
soit rétabli et maintenu. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. Pronteau. Contre les gangsters! 


M. le président. Le Gouvernement ac- 
cepte que les interpellations sur les inci- 
dents de Marseille soient discutées mardi 


prochain. 
M. le président du conseil. Parfaitement. 


M. le président. Il n’y a pas 
tion ?... 


Il en est ainsi décidé, 


d'opposi- 
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DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Waldeck 
Rochet une demande d'’interpellation sur 
les conséquences désastreuses pour notre 
industrie, notre agriculture et notre indé- 
pendance nationale, des accords douaniers 
de Genève et le projet d'organisation in- 
ternationale du commerce, que le Gouver- 
nement français se propose de parapher 
à Washington et à la Ilavane. 

La date du débat sera fixée ulttrieure- 
ment. 

J'ai reçu de M. Fernand Grenier une 
demande d'’interpellalion sur la situation 
extrèmement crilique du cinéma français 
et les intentions du Gouvernement quant 
à la révision des accords Blum-Bvrnes, 
sur la base de la réciprocité des échanges, 
et à l'obligation légale de passer 40 p. 100 
de films français dans les salles de France 
et d'outre-mer. 

La date du débat sera fixte ultérieure- 
ment. 

J'ai recu de M. Pierre Montel une de- 
mande d’interpeliation sur l’organisation 
de la défense nationa!'e telle qu'elle est 
réalisée par le Gouvernement actuel re- 
manié. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 

J'ai recu de M. FrédéricDupont une 
demande d'interpellation sur les provoca- 
tions du Gouvernement à l'égard du com- 
merce de détail parisien qui tendent à 
faire endosser à celui-ci la responsabilité 
d'une situation due à sa politique diri- 
giste et qui, notamment, force certains 
détaillants choisis arbitrairement à afficher 
leurs prix d'achat sans les autoriser à 
publier les charges fiscales écrasantes 
qu'ils payent à un Etat trop dépensier. 

La date du débat sera fixée ultéricure- 
ment. 


J'ai reçu de M. Charles Schauffler une 
demande d’interpeilation sur la politique 
économique et en particulier sur les me- 
sures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour supprimer les privilèges scanda- 
leux dont bénéficient certains organismes 
prioritaires. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


J'ai reçu de M. Raymond Guyot une de- 
mande d’interpellation sur les responsa- 
bilités \encourues par le président du con- 
seil et le ministre de l’intérieur dans le 
meurtre d’un cheminot, ancien F.T.P.F., 
décédé à la suite des blessures reçues au 
cours des violences exercées par certains 
détachements spéciaux de police le 28 oc- 
tobre demier, avenue de Wagram, contre 
le peuple parisien venu manifester son 
indignation à un fasciste, organisateur 
d’une odieuse provocation à l'égard de 
l'U. R. S. S., pays ami et allié de la 
France. 

La date du débat sera fixte ultérieure- 
ment. 


J'ai reçu de M. Roger Duveau une de- 
mande d’interpellation sur les conditions 
dans lesquelles le ministère de la France 
d'outre-mer a été supprimé et remplacé 

ar un sous-secrétariat d'Etat ratlaché à 
a présidence du conseil, alors qu'il est 
avéré que le chef du Gouvernement, du 
fait même de ses hautes fonctions, est 
dans l'impossibilité matérielle absolue de 
s'occuper des multiples questions de pre- 
mière importance qui ihtéressent actuelle- 
ment l’Union française. 


L 


J'ai reçu de M. Femand Grenier une 
demande d'interpellation sur: 1° les mo- 
üfs de l'autorisation accordée à un séna- 
teur pétaïniste d'organiser salle Wagram, 
le 28 octobre, un meeting dont le caractère 
constituait une véritable provocation à 
l'égard de l'UR.S.S., alliée de la France: 
2° les responsabilités de M. le ministre de 
l’intérieur dans les sanglants incidents qui 
ont marqué celle soirée et dont furent | 
victimes 250 l'aris'ens et des journalistes | 
étrangers. | 

La date du déhat sera fixée ultérieure- 
ment. | 





J'ai recu de M. Michel Peytel une de- 
mande d'interpellation sur les conditions | 
dans lesquelles à été établi le plan de | 
délestage du courant électrique dans la 
banlieue parisienne. 


La date du débat sera fixée ultérieure 


ment. 
J'ai reçu de M. Edmond Barrachin une 
demande d’interpelation sur les principes 


qui ont présidé à l'é 


1 lan de 
élec! 


laboration du } 


délestage rique applicable à partir 
du 7 novembre 1947 à la banlieue pari- 
sienne. 


La date du débat sera fixée ulléreurt 


ment. 
er 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUECLIQUE 


M. le président, J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la. République une communication d’où 
il résuite que le Conseil de la République 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur la prop 
à faire bénéficier les 
du fermage. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nalio- 
nale dans sa séance du 11: juillet 1947 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


apiculteurs du statut 


COMMUNICATION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. ie président. J'informe l'Assemblée 
qu’en application de l’article 2 ($ 2) de la 
loi organique du 27 octobre 196, le conseil 
économique a décidé de se saisir pour 
avis du projet de loi n° 2125 fixant le sta- 
tut juridique des centres techniques indus- 
triels. 

Acte 


est donné de cette décision. 


— 16 — 

RENVOI POUR AVIS 
M. le président. La commission des 
finances demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 58;) 
de M. Fiüiy-Dabo Sissoko et plusieurs de 
ses collègues tendant à aligner sur un pied 
d'égalité les pensions et retraites des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
des territoires d'outre-mer avec celles de 
la métropole, dont l'examen pour le fond 
a été renvoyé à la commission des pen 
sions. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
osition de loi (n° €05) de MM. Augarde, 
Konteil et Bogando tendant à faire bénéii- 





La date du débat sera fixte ultérieure- 
ment, 


cier les autochtones des territoires d'outre- 


| men pour le fond a été 





sition de loi tendant | 
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mer du régime de la loi du 16 avril 1990, 
concernant la retraite du combattant, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
cornmission des pensions. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis (Assentiment.) 


La commission des affaires économiques 


| demande à être appelée à donner son avis 


sur le pr D t de loi (n° 2630) ge'atif à l'in- 


troduction du france en Sarre, dont l'exa- 


renvoyé À la com 
mission des finances. 


Conformément à J'article 27 du 


ment, l’Ascemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis (Assenfiment.) 

La commission des affaires étrangères 
demande à ctre appelée à donner son avis 

ir le projet de loi (n° 2630) relatif à l’in- 
troduection du franc en Sarre, dont l’exa- 
men pour le fonds à été renvoyé à la com- 
mission des finances, 


Conformément à l'article 27 du 
ment, l’Assemblée voudra sans doute 
noncer ce renvoi pour avis (Assentiment.) 


rogin= 


pro- 


À 


sion de la presse demande à 
i donner son avis sur la pro- 
position de Joi (n° 10 de M. lèche et 
plusieurs de ses collègues relative à 
ploitation des œuvres littéraires après 
piration des droits patrimoniaux des éeri- 
vains, dont l'examen pour le fond a 
renvoyé à la commission l'éducation 
nationale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pra- 
noncer ce renvoi pour avis (Assentiment.) 


La commi 
tre appt IF QC 


ue 


La commission des finances demande à 


être a ppt lée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 476) de M. Aubry et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'abro- 
gation du déeret-loi du 20 janvier 1940 et 
des actes dits lois du 9 septembre 1941, 


27 janvier 1942, 8 février 1942 et 11 janvier 
1943 qui modifié la loi du 31 mars 
1919 relative aux pensions mililaires d'in- 
validité, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission des pensions. 
Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


\t 
ont 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 


position de loi (n° 454) de M. Jean-Marie 
| Thomas, conseiller de la République, et 
| plusieurs de ses collègues tendant à 
l'abrogation du décret-loi du 20 janvier 


1940 et des actes dits lois du 9 septembre 
1941, 27 janvier 1942, 8 février 1942 et 
11 janvier 1943 qui out modifié la loi du 
31 mars 1919 relative aux pensions mili- 
aires d'invalidité, dont l'examen pour le 
fond a élé renvoyé à la commission des 
pensions, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 419) de M. Gabellie et 
plusieurs de ses collègues tendant à réali- 


ser en province l'alignement des presta- 
tions familiales sur les salaires, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 


du 


Comynission 


sociale. 


travail et de la sécurité 

Conformément à l'article 27 du 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


règle- 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur le pro- 
jet de loi (n° 2%) portant institution de 
la compagnie Air-France, dont l'examen 


pour le fond a été renvoyé à la commis- 











sion des moyens de communication, 
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Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
moncer ce reñvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
€tre appelée à donner son avis sur la pro- 
posilion de loi (n° 247) de M. Georges Co- 
guiot et plusieurs de ses collègues tendant 
à réintégrer les surveillantes générales 
des lycées et collèges de Paris dans le 
premier ordre à compter du 1% avril 1942 
et à leur accorder le rappel de traitement 
correspondant à cette réintégration, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
conmunission de l'éducation nationale, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pra- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 1610) de M. Jacques 
Grésa et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à remettre en vigueur les disposi- 
tions de l'article 33 de Ja loi du 7 août 
4913 concernant les ayants cause des re- 


traités militaires proporlionnels devenus 
fonctionnaires civils, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission des 
pensions 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
poncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
des finances demande à 
tu à donner son avis sur Ja pro- 
position de loi (n° 1364) de M. Maibrant 
et plusieurs de 1] idant à 
5 
] 


La commission 
e a PP lée 


ses collègues ten 
: ù 4 gr" oags - 
uspendre les effets de l’article 85 de la 


1 
oi de finances du 28 février 1933 concer 


nant la pre cripl on annale OP} } ble aux 
Utulaires de pensions et à leurs héritiers 
domiciliés dans les territoires d'outre-mer, 


pour 


dont tmen le fond a été renvoyé 
à la commission des pensions. 
Conformément à l'article 27 du règle- 


ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
(Assentiment.) 

La cominission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de résolution (n° 267) de M. Joseph 
Denais et plusieurs de ses collègues ten- 


dant à inviter le Gouvernement à exonérer 
les veuves de guerre de tous impôts et 
tax frappant spécialement les célibatai 
J( dont l'examen pour le fond a été ren 
AL \ hat Ii d pensions, 

{ | nem t à l’article 27 du règle 
Jl t, l’Assemil voudi sans doute pro- 
li I renvoi pou issentiment.) 


La commis 


ion d 
mande à | 


u ravitaillement de- 
être appeic( à 


à donner avis 


Oo? 
SU) 


sur Ja proposilion de loi (n° 2553) dé 
M. Bernard Lafay, Conseiller de la Répu- 
blique, tendant à réformer les cantines 
scolaires en vue d'assurer une meilleure 
rotecltion de la santé des écoliers, dont 
ile n pour le fond a été renvoyé à la 


commission de l'éducation nationale. 
Conformément à l'article 27 du règle- 

ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 

noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission du ravitaillement de- 
mande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de résolution (n° 2519) 
de M. Pierre Villon et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à désigner une commission 
spéciale d'enquête parlementaire pour exa- 
miner la gestion et les comptes de la so- 
ciété des Eleveurs bourbonnais et, en par- 
ticulier, de l’ « abattoir de Villefranche- 
d'Allier » (Allier), dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission du 
suffrage universel, du règlement et @es 
pétitions. 

Conformément à l’article 27 du règie- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pra- 


noncer ce renvoi poux avis, (4ssentiment.) 





La commission du ravitaillement de- 
mande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 2515) de 
M. Jean-Paul David et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier et compléter la 
loi n° 47-1326 du 18 juillet 1947 encoura- 
geant la culture du blé et du seigle par 
l'établissement d’une prime à l'hecture 
pour les récoltes de 1947-1948, dont l’exa- 
men pour le fond a été renvoyé à la com- 
mission de l’agriculture. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission du ravitaillement de- 
imande à être aprelce à donner son avis 
sur la proposition de Joi (n° 2514) de 
M. Jean-Paul David et plusieurs de ses col- 
lègues visant à l'octroi aux cultivateurs 
victimes des gelées, des semences de blé 
et de seigle nécessaires aux emblavements 
d'automne, dont l’examen pour le fond a 
élé renvoyé à la commission de l’agricul- 
ture, 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission du ravitaillement de- 
mande à être appelée à donner son avis sur 
la proposition de résolution (n° 2487) de 
M. Bernard Paumier et plusieurs de ses 
collècues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à favoriser la collecte du par 
l'échange du (blé contre du maïs ou au- 
tres céréales secondaires, dont l’examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l’agriculture. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


blé 


La commission du 
mande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 2482) de 
M. Emile Bocquet tendant à modifier la loi 
du 13 avril 1946, relative à l’organisation 
du ravitaillement en lait et en produits 
laitiers, dont l’examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission de l'agricul- 
ture. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doùte pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


d'e- 


ravitaillement de- 


ravitaillement 
à donner son 


du 
ètre appeiée 
071 


La commission 
nde à avis 
ir la proposition de résolution (n° 24890) 
de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
tendant à inviter le Gouverne- 
nt à prendre d’urgence toutes mesures 
pour assurer le maximum d’ensemence- 
ment en blé et céréales panifiables à l’au- 
tomne et au printemps prochains, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission de l’agriculture. 
Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer €e renvoi pour avis. (Assentiment.) 





COiLCguUes 


La commission du ravitaillement de- 
mande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de résolution (n° 2331) 
de M. André Barthélémy et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à encourager la fabrication du 
gruyère de qualité, dont l’examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission de 
l'agriculture. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission du ravitaillement de- 
mande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 2193) de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 





l'examen pour le fond a été renvoyé À Ja 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 

Conformément à l’article 27 du règle. 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 17 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemblée : 

1° De tenir séance demain vendredi à 
seize heures pour la discussion: 

a) Du projet de loi relatif à l’accession 
des femmes à diverses professions d’auxi- 
liaires de justice; 

b) Du projet de loi modifiant certains 
articles du code civil et du code de com- 
merce (preuve testimoniale) ; 

c) Du projet de loi portant création de 
conseils supérieurs de prud'hommes. 

29 De poursuivre la discussion de cet 
ordre du jour législatif, s’il y a lieu, mardi 
prochain 18 novembre et de le compléter 
par la discussion du projet de loi relatif 
aux transports des voyageurs dans la ré- 
gion parisienne, compte tenu, bien en 
tendu, de la décision que vient de prendre 
l’Assemblée de discuter, ce jour-là, les in- 
terpellations sur les incidents de Marseille, 
qui seront donc inscrits en tête de l’ordre 
du jour. 

La conférence des présidents propose, 
en outre, que la date du vendredi 2{ no- 
vembre soit retenue pour la discussion 
d'interpellations sur la conférence écono- 
mique de la Ilavane. 


M. Paul Ramadier, président du conseil, 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le prè- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil. Il est indis- 
pensable que le maximum de temps eoit 
réservé au travail législatif. 

Un grand nombre de textes, dont cer- 
fains sont extrêmement importants, à la 
fois par leur objet et par leurs dimensions, 
et dont l’examen nécessitera de longs dé- 
bats, ont été déposés sur le bureau de 
l'Assemblée. Certains d’entre eux devraient 
même être déjà votés. 

Dans ces conditions, je demande — et la 
conférence des présidents a bien voulu, 
sur ce point, suivre le Gouvernement — 
qu'une seule séance par semaine soit ré- 
servée à la discussion des interpellations, 
les autres séances étant consacrées au tra- 
vail législatif, (Applaudissements à gauche 
et au centre.) s 

L'Assemblée avant décidé de discuter, 
mardi prochain, des interpellations, je lui 
demande de consacrer la séance du ven- 
dredi 21 novembre au travail législatif. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Tri« 
boulet. 


M. Raymond Triboulet. Je demande à 
l’Assemblée de ne pas renvoyer à une date 
trop lointaine la discussion de l'interpel- 
lation que j'ai déposée, dès le début d'oc- 
tobre, sur la nécessité de définir une poli- 
tiiue du logement et de la reconstruction. 

Voici le quatrième hiver qui se présente 
pour les sinistrés de 1944, le huitième pour 
ceux de 1940, sans que la reconstruction 
du pays soit effectuée suivant une doc- 
trine définie par l’Assemblée. 

Je demande instamment que la date du 
21 ou du 28 novembre soit dès maintenant 
retenue pour la discussion de cette in 

ellation- 


relative à la conservation du lait, t Liern 
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sous ne pouvons abuser indéfiniment de 
l'esprit de sacrifice et de la patience des 
sinistrés. Dans le Calvados martyr, nous 
sommes quotidiennement en présence des 
misères des sinistrés. Je conjure l’Assem- 
blée de définir enfin la politique qu'elle 
entend pratiquer dans ce domaine. 


H. te président. La parole est à M. Livry- 
Level. 


M. Livry-Level. M. Triboulet n'est pas 
seul à avoir déposé une demande d'inter- 
pellation sur les problèmes de la recons- 
truction. D’autres collègues — moi-même 
en partieulier — Font imité. 

Il s'agit d’un sujet extrêmement brû- 
Jant. mais je crois que ce n’est pas l'heure 
de fixer la date de discussion de ces inter- 
pellations. Je demande simplement au Gou- 
vernement d'accepter que cette date soit 
fixée le plus tôt possible, c'est-à-dire au 
cours d’une prochaine séance. 


M. le président. La conférence des prési- 
dents qui se réunira mardi prochain, étu- 
diera la question. 


M. le président du conseil propose de 
consacrer la séance du vendredi 21 novem- 
bre au travail législatif. (Assen‘iment.) 


Je mets aux voix les propositions de 
la conférence des présidents, ainsi modi- 
liées. 


(Ces propasitions, ainsi modifiées, mises 


“ a » 
aux voir, sont adoptées.) 

M. le nrésident. En conséquence, demain, 
vendredi 14 novembre 1947, à seize heu- 
res, séance publique: 


Proclamation, par suite de vacance, d'un 
membre du Conseil de la République (ap- 
plication de l’article 3 de la loi du 5 avril 
1947 modifié par la loi du 29 août 1947) ; 


Vote de la proposition de loi de 
Mme Simone Rollin, conseiller de la Répu- 
blique, tendant à modifier l’article 5 de 
la loi du 13 janvier 1939 relative aux con- 
gés payés des concierges d'immeubles à 
usage d'habitation, (n°s 1558, 2286 — 
M. Croïizat, rapporteur) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 


Débat sur la demande de discussion d’ur- 
gence du projet de loi relatif à l’intro- 
duction du franc en Sarre (n° 2620) ; 


Discussion du projet de loi tendant à 
permettre aux femmes l'accession à diver- 
ses professions d’auxiliaire de justice. 
Nes 242, 1042. — Mlle Archimède, rappor- 
teur) ; 


Discussion: L du projet de loi modifiant 
Tes articles 1341, 19342, 1343, 1344, 1345, 
1834, 1923, 1924, 1950 et 2074 du code civil, 
et 4l du code de commerce; IL des pro- 
positions de loi: 1° de M. Georges Maire 
et plusieurs de ses collègues, conseillers 
de la République, tendant à modifier Les 
articles 1341, 1342, 1343, 1344, 1345 du code 
civil relatifs aux actes écrits des contrats 
et obligations, et les articles 1923, 1924, 
1950 relatifs au dépôt et au séquestre; 
2° de M. Georges Pernot, conseiller de !a 
République, tendant à modifier certaines 
conditions d'admissibilité de la preuve tes- 
timoniale, (N°s 1166, 529, 1206, 1087, 1431. 
— M. Defos du Rau, rapporteur.) 


Vote du projet de loi portant création 
de conseils supérieurs de prud'hommes. 
(N°s 249, 1837, 2559. — M. Alfred Costes, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 


Il n’y a pas d’observalion ?.… 


— 185 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, un 
projet de loi modifiant les articles 237 
ôna" 0: 


C2 sy DV, 


5, 299, 240, 241 et 247 du code pénal. 


Le projet de loi sera nprime sous le 
n° 21 { ‘U n'y a pas d'oppo- 
sillon, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai r çu de M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, un projet de loi 
rorogeant la législation en vig 
es départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2628, distribué et, s'il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


uieur Gars 





J'ai recu de M. le ministre des affaires 
économiques, des travaux publics et des 
transports, de Ja reconstruction et d 
l'urbanisme un projet de loi portant abra 
gation de l'acte dit loi du 31 mars 1! 
relative à la fusion des entreprises de « 
serte des îles côtières et de traversée des 
estuaires de J’Atlantique 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2629, distribué et, s'il n'y a pas d'oppo 
sition, renvoyé à la commission de Ja 
marine marchande. (Assentiment.) 


EX 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Bouxom 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à préciser le salaire 
de base servant au calcul des prestations 
familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2618, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Gosset une proposition 
de loi concernant le régime des retraites 
des fonctionnaires et agents de préfec- 
tures. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2626, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mlle José Dupuis une pro- 

osition de loi tendant à assimiler les pro- 
sure d'enseignements spéciaux aux 
« membres dé l’enseignement public », au 
sens de l'article 1384 du code civil. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2627, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Boisdon une proposition 
de loi tendant à compléter l’artiele 61 du 
code des impôts directs en exonécrant de 
l'impôt cédulaire la retraite mutuelle des 
anciens combattants. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2633, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des tinances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Pierre Schneiter et 
Pierre Charpentier une proposition de loi 
A 


tendant à modifier l'article 671 du code 
civil concernant la volantation des arbres 





L'ordre du jour est ainsi réglé. 





La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2634, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission da 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. de Tinguy et Yves Fa- 
gon une }æoposition de loi tendant à mo- 
difier l’articl 21 de la loi du 8 août 1147 
relalive à certaines dispositions d'ordre fi- 
nancier, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2635, distribuce et, s'il n'y a pas 
la commission des 
L 


J'ai reçu de M. Vincent Badie une propa- 
sition de loi relative au cumul des proles- 


sions de médecin et de pharmacien 


La proposition de loi sera imprimée sous 
li PAU, L li LU t et, s'il In Y L pas 
ü Op} sition [CHNONYt la m1 ION 0 
la famille, de la population et de la santé 


publique. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pflimlin et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à réprimer le tratic des véhicules au- 
tomobiles volés ou détournés 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 2637, distribuée et, S'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assenti- 


J'ai reçu de M. Maïbrant et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à compléter l'articie 10 de la loi 
lu 27 octobre 1%46 sur la composition et 
l'élection de l'Assemblée de l'Union fran 


aise et la loi du 27 août 1947 modifiant 
cet rti le 
La proposition de loi sera imprimée sous 


le n° 2638, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétilions. (Assentiment.) 


UE 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Gilles 
Gozard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à accorder des délais 
pour le payement de l'impôt général sur 
le revenu aux contribuables dont les reve- 
pus sont composés principalement de 
traitements, salaires, retraites et rentes 
Vlarreres. 

La proposition de résolution sera jim- 
primée sous le n° 2631, distribute et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Madeleine Braun et 
plusieurs de ses collègues une proposi- 
lion de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement à saisir d'urgence l’Assem- 
blée nationale des projets d'accords doua- 
niers élaborés par la conférence du com- 
merce et de l'emploi de Genëéve. 

la proposition de résolution sera Îim- 
primée sous le n° 2632, distribuée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des aflaires économiques. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Vincent Badie une propo- 
sition de résolution tendant à inviter lo 
Gouvernement à réprimer les abus re:atifs 
au prix de vente des vins dans l'hôtelle- 
rie et à assurer la loyauté du commerce. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 2639, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 








fruiliers, 





mission de l'agriculture, (Assentiment.) 
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HN — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Charles 
Barangé, rapporteur général, un rapport 
fait au nom de la commission des finances 
sur le projet de Joi relatif à la composi- 
tion du conscil d'administration de Ja 
£aisse autonome d'amortissement (n° 2210). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2620 
et distribué, 


J'ai recu de M. Charles Barangé, rap- 
orteur général, un rapport fait au nom 
: la commission des finances sur le projet 
de loi relatif à la Compos tion de Ja com- 
mission de surveillance de la caisse des 
dépôts et consignations (n° 2209). 

Le : pport sera imprimé sous le n° 2621 
et distribué. 


J'ai recu de M. Charles Barangé, rap- 
orteur général, un rapport fait au nom de 
j, commission des finances sur le projet 
de loi relatif à certains aménagements de 
la dette de l'Etat, de la Société nationale 
di hemins de fer francais et de la vile 
de Paris (n° 2356). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2622 
et distribué. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix neuf keurcs 
qua ante- inq minules.) 

Le Chef «lu Service de la sténograplhie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 34 du règlement de l’Assem- 
bice nationale. 


(Réunion du 13 novembre 1947.) 


Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le jeudi 13 novem- 
bre 1937 MM. les président des commis- 
bions et MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence à décidé que, pour le 
réglement de l'ordre du jour, les propo- 
gsitions suivantes seront soumises à l'ap- 
probalion de lAssemblée : 

1° Tenir séance demain vendredi à seize 
beures pour la discussion : 

a) Du projet de loi tendant à permettre 
aux femmes l'accession à diverses profes- 
sions d'auxiliaires de justice (n° 242-1042) ; 

b) Du projet de loi modifiant les articles 
2341, 19349, 1344, 1344, 194%, 1934, 1922. 
4924, 1990 et 2074 du code civil et 41 du 
code de commerce et des propositions de 
loi: 1° de M. Maire, conseiller de la Ré- 
publique, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier les articles 1541, 1342, 
1343, 1344, 1345 du code civil relatifs aux 
actes éerils des contrats et obl'gations et 
les articles 1923, 1924, 1950 relatifs au 
dépôt et au séquestie; 2° de M. Georges 
Pernot, conseiller de la République, ten- 
dant à modifier certaines conditions d’ad- 
missibilité de la preuve testimoniale 
(n° 1106-529-1206-1087-1431) ; 

c) Du projet de loi portant création de 
conseils supérieurs de prud'hommes 
(nes 249-1837-2559) : 

2° Poursuivre la discussion de cet ordre 
du jour législatif, s'il y a lieu, mardi pro- 
chain 18 novembre et le compléter par la 
discussion du projet de loi tendant à la 
réorganisation et à la coordination des 
transports de voyageurs dans la région 
parisienne (n° 251-1453-1965-2011); 








Retenir la date du vendredi 21 novem- 
bre pour la discussion d’interpéllations 
sur la conférence économique de la 
Havane. 

En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, conformément à l’article 36 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de sance: 

1° Suivant Ja séance d'aujourd'hui jeudi 
13 novembre 1947: 

a) La proposition de loi de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier les articles 25 et 62 de la loi du 
15 avril 1929 relative à la pêche fluviale 
(n°3 1173-1949); 

b) La proposition de résolution de 
M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à sauvegarder le marché de l’eau-de- 
vie de fruits (n°8 2025-2431); 

ce) Le projet de loi sur l'enseignement du 
ski (n°s 1470-2175); 

d) Le projet de loi sur les guides de 
montagne (n° 1471-2176); . 

e) La proposition de résolution de 
M. Cogniot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
rouvrir les travaux de la commission in- 
terministérielle chargée d'examiner Îles 
propositions de surclassement des localités 
en vue de reviser les conditions d’attribu- 
tion de l'indemnilé de résidence aux fonc- 
tionnaires exerçant dans les communes 
classées « déshéritées » (n° 248-1659); 

f) La pioposition de résolution de 
M. Fayet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires à la réparat'on 
des préjudices matériels et moraux portés 
aux fonctionnaires du cadre algérien vic- 
times de l'acte du 5 octobre 1940 (n°* 1040- 
1985) ; 

g) Le projet de loi instituant un délai 
pour la présentation des titres de pro- 
priété des marchandises saisies comme 
prises maritimes (n° 1650-2027-2459) ; 

h) La proposition de résolution de 
M. Mazier et plusieurs de ses collègues 
{endant à inviter le Gouvernement à 
étendre l'application du décret du 1% mai 
1947 relatif aux congés des fonctionnaires 
coloniaux (n° 1761-2361); 

2° Suivant la disuibution de l'avis: 

a) La proposition de loi de M. Emile 
Bocquet et plusieurs de ses co:lègues rela- 
live à la police des animaux dans le rayon 
des frontières de terre (n°s 422-1995); 

b) La proposition de résolution de M. Mal- 
brant et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviler le Gouvernêment à rattacher au 
m'nistère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre les centres d'appareil- 
lage des pays d'outre-mer (n° 1362-2370- 
9376). . 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
d23 présidents. 
(Application de l'instruction g'ntrale du bu- 
reau de l'Assemblée en dale du 26 mars 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Viatte à été nommé rapporteur du 
rojet de loi (n° 2247) tendant à modifier 
‘ordonnance du 2 novembre 1945 portant 
organisation du centre national de la re- 
cherche scientifique, 





Mile Lamblin a été nommée rapporteur 
du projet de loi (n° 2267) tendant à modi« 
fier les dispositions de J’ordonnance du 
21 octobre 1945 relative à la création d'un 
ensemble universitaire et scientifique dans 
la région parisienne, 


M. Viatte a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 2309) da 
MM. Charles Viatte, Beauquier et Lambert 
tendant à inviter le Gouvernement à favo 
riser le développement du tourisme en 
Franche-Comté. 


M. Farine à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution ‘n° 2323) de 
M. Virgile Barel et plusieurs de ses collè- 
yues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre en charge une partie des frais 
occasionnés par l’organisation d'un festi. 
va! de la fleur et de son parfum, dans leg 
Alpes-Maritimes, et à en constituer le co- 
mité national, 


M. Rincent a été nommé raporteur 
de la proposition de résolution (n° 2324) 
de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses 
colièrues tendant à inviter le Gouverne. 
ment à étendre aux étudiants boursiers 
de l'Etat, aux élèves-maîtres des écoles 
normales, aux élèves des centres d’apprens 
tissage et établissements d'enseignement 
technique, les facilités de transport accor- 
dées aux militaires permissionnaires. 


Mile Lamhlin a été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2382) de 
M. Georges Cogniot et plusieurs de ses 
collègues tendant à réaliser la réforme de 
l’enseignement, 


M. Lhuissier à été nommé rapporteur «le 
la proposition de résolution (n° 2408) de 
Mme Charbonnel et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à reviser les tarifs pratiqués par la Société 
nationale des chemins de fer français pour 
le transport des colonies de vacances. 


M. Sissoko à été : smmé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1812) de 
M. Touré, conseiller de la République, et 
cor me de ses collègues tendant à rendre 
‘enseignement primaire obligatoire en 
Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au 
Togo; renvoyée pour le fond à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 


M. Sissoko à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1842) de 
M. Senghor et plusieurs de ses collègues 
tendant à placer l’enseignement dans les 
territoires d'outre-mer sous le contrôle du 
ministère de l’éducalion nationale, ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
territoires d'outre-mer, 


M. Simonnet a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 2045) 
de M. Dassonville et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à reviser l’organisation ac- 
tuelle de la préparation militaire des jeux 
nes et à la fonder sur de nouvelles bases, 
renvoyée à la commission de la défense 
nationale. 





FINANCES 


M. Barangé à été nommé rapporteur d®# 
projet de loi (n° 1480) nortant fixation dw 
tarif des patentes. 


M. Abelin a été nommé rapporteur de 14 
roposilion de résolution {n° 2195) da 
I. Deskors et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à in« 
demniser les cultivateurs victimes de là 


grêle dans tous les départements fran 
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rojet de loi (n° 2214) portant ouverture 
de crédits spéciaux, d'exercices clos et 
d'exercices périmés. 


M, Abelin à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 2311) de M. An- 
tonin Gros et plusieurs de ses collègues, 
tendant à indemniser les viticulteurs vic- 
times des gelées de janvier 1947, des per- 
tes de récoltes et de la perte partielle ou 
totale de leur vignoble. 


M, Abelin à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 2326) de 
M. Marius Cartier et plusieurs de ses col- 
jègucs, tendant à inviter le Gouvernement 
a indemniser les ouvriers et les agricul- 
teurs victimes de Ja grêle dans les cantons 
de Moutier-en-Der et Doulevant (Haute- 
Marne). 

M. Charles Barangé à été nommé rappor 
teur de la proposition de résolution 
(ne 2329) de M. Michel et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à dégrever dès cette année de l’im- 
pot sur les bénéfices agricoles, les culti- 
vateurs victimes d'orages ou d’intempé- 
ries. 


M. Cozard à été nommé rapporteur de 


la proposition de loi (n° 2387) de M. Neck 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
maiorer les taux de crédit accordés à un 


ouvrier désirant s'installer comme artisan. 


M. Charles Barangé a été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 238) 
de M. Bougrain tendant à modifier l’ar- 
tiele 45 de l'ordonnance n° 45-15 du 6 jan- 
vier 4945 relative à la confiscation des 
profits illicites, en ce qui concerne la dési- 


gnation d'experts-comptables comme char- 
gés d'enquêtes. 


M. Abelin à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution {n° 2446) de 
M. Gérard Vée et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à 
secourir les sinistrés de l’Yonne victimes 
des orages du mois d'août. 


M. Abelin à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 2462) de 
M. Marcel Cherrier et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
À indemniser les victimes de l'orage et de 
la grêle qui ont ravagé la région de Dun- 
sur-Auron (Cher), le 28 juin 1947. 


M. Abelin à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2163) de 
M. Jean Llante et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les viticulteurs victimes de 
la grèle dans le département de l'Aude. 


M. Abelin à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2481) ce 
Mme Gilberte Roca et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les viticulteurs victimes de 
la grèle dans le département du Gard. 


M. J.-R. Guyon a été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 2520) 
de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir à 7,5 pour 100 le taux des 
remises allouées aux débitants de tabacs. 


M. Barangé à été nommé rapporteur du 


de loi (n° 2536) relatif au report de 
crédits de l'exercice 1946 à l'exercice 1947. 


M. Buriot à été nommé rapporteur du 


par l'article 2 de l'act 
applicable, dit loi du 24 à 
tive à l'assurance 

d'actes de eabotage. 


des 


M. Meunier (Pierre),aéién 


teur du projet de loi 


l'établissement des for 
à Guérigny. 
M. Truffaut à été non 


la proposition de résoh 
MM. M urice Béné et E 
tendant inviter le Go 
vrir des crédits destinés 


tement au secours des 


mes de là catastrophe de Rueil-Malmaison. 


M. Barangé à été nommé rapporteur du 
projet de loi {n° 2547) portant ouverture 
et annulation de erédits sur l'exercice | 
1946 (collectif d gularieation). 


M. Abeïin à été nom: 


la proposition de résol 
M. Pierre Garet tendant 


vernement à sccourir 


’ 


ution (n° 


e, provisoirement 
écembre 1943 rela- ! 
sinistres resultant | 


1 





Jmmé rappor- | 
n° 2541) relatif à | 
s de la Chaussade, | 
imé rapporteur de | 
ion (n° 2545) de 
douard Bonnefous 
ivernement à ou- ! 


à venir immédia- | 
familles des victi- 





6 rapporteur de 
9548) de | 
à inviter le Gou- | 


sinistrés de Ja 





région de Montdidier, times de l'oura 
gan du 28 juin 1947 | 
M. Joannès Dupraz à él mé rappor 
eur dit ) } ) ” 
teur du projet de 101 (n° 25S5) approuvant 
Le conpie Ci ! if qu budget général di 
l Afrique O0 dentale frar ( ext ic 
143. 
M. Barangé à Cl Fam rapporteur du 
projél de 5j (n° 2615) portant réforme 


liecale "4 


M. Barangé à été non 


pour avis de la posit 
de M. Yves Fazon tenu 
fonctionnaires et as 

que les ouvriers des ét 


nts de l'Etat, 


rapporteur | 
de loi (n° 1264 
autori er les 


| 
| 
| 
| 
| 
365 | 
; À alnsi | 
1blissements indus | 


tricis l'Etat, tributaire du régime de 

pré ns'ors de Ja caïéce nationale des re- | 
traites y ir la vieilless( . D opter, AL ndant | 
un délai dé Six mois, pour 1] régimes | 
institués par les lois du 14 avril 19%4 et | 
du 21 1uars 1928 renvoyée pour le fond 

à la coïnmissicn des pensions 

Ji E ET LÉGISLATION 


M. Gallet à été nomn 
propos'iion de loi (r° 1 
conseiller de la Pépub 
de ses collègues tenda 
prisonniers de guerre € 
tiques certains avantage 
prouoncé à leur prolil. 


RECONSTRUCTION ET 


M. Tribouiet à cti 
pour avis du projet de 


DO} 


luant une caisse 

trueiion, renvoyé pot 
2 2 1 Pan } “+ " 

mislon es finances, 


SUFFRAGE 


ET PE111 


nationale de Ja 


UNIVERSEL, 


\é rapporteur de Ja 
1) de Mme Uyon, 
lique, et plusieurs 
nt à accorder aux 
taux déportés poli- 
s en Cas de 


divorce 


IMAGES DE GUERRE 
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‘porteur 
S) insti- 
lecons- 
le fond à la com- 


nommé ra] 
loi n° 239 


RÈGLEMENT 
IOXS 


M. Péron à Élé nommé rapporteur de Ja 


] 


proposition de résoln 


on {n° 2519) de 


M. Pierre Vilon et plusieurs de ses col- 


lègues, tencant à dési 
sion spéciale d'enquête 
examiner la geslion €t 
société des éleveurs € 


en particulier de « l’abattoir de 


guer une commis- 
parlementaire pour 
les comptes de la 
lu Bourbonnais et, 
Ville- 


franche-d'Allier » (Allier). 





L'un de loi (n° 2538) tendant à accélérer 
* liquidation du fonds commun institué | 








| 
| 
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Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes. 


MOUVEMENT RÉPUBLICAIN 


POPULAIRE. 


1° GROUPE nt 


(164 membres au licu de 165.) 
Ajouter le nom de M. Laure:li. 
Supprimer les noms de Mile PBosquier 
nrietie) et de M. Chevallier (Louis) 
ndre). 
2° GROUPE DES INDÉPENDAN DE GAUCHI 

6 membres au 1 de 4 
A ter les noms de M Bosquier (Hene 
à | 


3° GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
73 membr iu lieu de 24.) 
Supprim le M. Thecten 
1° GI ! ENTI RÉPURI l 10% 
i ANNI )CIALI 


GROUPE DU CENTRE RÉËI I TION 
PAYSANNE ET SOCIAI 
9 membre il eu a 27.) 

Ajouter 1 ms de MM. Sourbet (Jean) 
t lhecten 

(Apparentés aux termes de l’article 17 
du nent) (2 membres au lieu de 1}e 

Ajouter le nom de M. Ramarony (Jules), 





candidature pour le Conseil de la Répu- 


blique. 
Application de l'art. 3 de la loi du 5 avril 1947 
modifié par la loi du 29 août 1947 


Le groupement national des républicains 
indépendants présente la candidature de 
M. André Plait en remplacement de 
M. Schiever, concciller de la République, 


décédé, 


| Désignation, par suite de vacanse, d'une 


candidature par la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pé- 
titions pour un siège de juge titulaire de 
la Haute Cour de justice à la nomination 
de l’Assemblée nationaie. 

{Application de l'article 58 de la Constitution, 
des articles ?, 4 et 5 de la loi organique du 
27 octobre 1917 sur la constitution et le 


fonctionnement de la Haute Cour de justice, 
le la résolution du 27 décembre 1916 et de 
l'article 16 du règlement.) 


La commission du suffrage universel, du 
réglement et des pétitions, après examen 
des titres du candidat, présente à l'Assem= 
blée nationale la candidature de M. Jean 
Gaullier, comme juge titulaire, en rempla- 
cement de M. Rosert d’'Harcourt, démis- 
signnaire. 

(Cette candidature sera ratifite par 
l'Assemblée, si avant la nomination, elle 
h'a pas suscité l'opposition de cinquanta 


députés.) 





ter 
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: J (Ces candidatures seront ratifiées par 
Désignation, par suite de vacance, d’une | j'Assemblée si, avant la nomination. elles Errata 
candidature par la commission du süf- | n’ont pas suscité l'opposition de cinquante | au compte rendu in extenso de là séance 
frage universel, du règlement et des | députés.) du 28 octobre 1947. 
Ù i i ièg nembr ‘ 
petions pour un siège de membre Page 4928, colonne 3, 
supp'éant du Conseil supériour de la ma- = 
gistrature à la nomination de l'Assemblée Erratum not es de ss 
nationale. au comple rendu in extenso de la séance 
(Application du 4° alinéa de l'article 83 de la du 5 août 1941. a) Dans le titre: 
Constitution. des résolutions des 27 décem- M4 Au lieu de: 
re 16 et 4 mar 347 et de l'article » PRE # , nu 6 A ETS L 
je nd % mars 1947 et de l’article 16 du MODIFICATION DE L'ORDONNANCE DU « Election de deux vice présidents 5 [ 
so cHEtRRus, LA 19 ocropne 1945 SUR LES ASSURANCES SOCIALES À ; 
(L. 325) Lire : 
pa SERRES se PRE ce dr qi « Election de deux vice-présidents su 
À € sent - du re RON, Page 3938, 2e colonne, insérer entre le pléants »; p- : 
ou réglement el des PEALOnS, APIES CB” | 2e, ls 3 olinés les alinées suivants: Ê * e 
men des titres du candidat, présente à unis à tt obES Post. à : b) Au lieu de: # 
l'Assemblée nationale la candidature de en van ue me re aux OIX ar icle uni- i di septembre 1947 - 
M. Paul Durand, comme suppléant, en | que, je dois faire connaître à l'Assemblée RPC RE RRPARRUEE AN à, : 
rem] lacement de M. Marius - François- que la CPR propose de rédiger ainsi Lire : # | 
Geordes Pevroles. démiscionnaire. le titre de la proposition de loi : Proposi- « Loi du 15 septembre 1947 ». % 
da BE tion de loi tendant à modifier l’article 35 er 
2e, candidature sera ratifliée par | de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant 
] À emblée, b L avant la nomination, elle le révime des assurances sociales applica- 
n'a jis suscité l'opposition de cinquante | ble aux assurés des professions non agri- Erratum 
députés.) coles. au compte rendu in extenso de la séance 





Désignation des candidatures 
pour le conseii supérieur des transports. 
(Application de l'article 49 du règlement.) 





Conformément à la décision prise par 
l'Assemblée dans sa séance du 28 octobre 
1941 la commission des moyens de com- 
munication présente les candidatures de 
MM. Beauquier, Jean-Paul David et Midol 
pour fair partie du conseil supérieur des 
tra:isports, 





« Ion'y a pe d'opposition ?.… 
« Le titre demeure ainsi rédigé. » 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 12 août 1947. 





ASSEMBLÉES DE GROUPE (L. 407) 
e. 


Page 4303, troisième colonne (art. 317), 
paragraphe 11°, 7 ligne: 

Lire: « ...Demandée par un étranger ou 
dans l’intérèt d'un étranger, En ças de... » 





Page 4982, 


de deux vice-présidents suppléants. 


Dans le 
Au lieu 


« … ordonnance du 18 novembre 1941 5, 


Lire : 


« … Ordonnance du 18 novembre 1944 ». 





+ 
° 
? 


du 30 octobre 1947. 
colonne 3, 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Election 


premier alinéa: 
de: 

















} : 
{4 seance 


1 séanre 


ants. 











GE AL ARR EN 


TT pe 
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REMISES 


Application des articles 94 à 97 du règlemer 


« Art. 91. — Les questions, écrites au orales 
« Tout député qui désire poser au Gouve 
les communique au Gouvernement 


«a Les questions doivent être très sommairement rédigées et 


mément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à 


«a Les questions écriles auxquelles il n'a 7 
leurs auteurs, automaliquement converlies € 
officiel. » 

« Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque 
d'office et dans l’ordre de leur inscription au 

« Ne peuvent êlre inscriles à l'ordre du 


a Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de la question, disposent 


l'un de ses collègues. 

« Les orateurs doivent limiter strictemen 
excéder cing minutes. 

« Si l'auleur d'une question ou son suppléa 
suite du rôle. 


«a Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à l'ordre 


« Lorsque, par suile de deux absences su 
et si le ministre est de nouveau absent, l'aut: 


QUESTIONS 





it, aïlnsi conçus? 
, ne peuvent 
rnement des questions oral 


1 
Ss Ou ecrilces, 


ne contenir aucune imputat 


as élé répondu dans le dé! 


n questions orales et prennent rang au 
mois une séance pour {rs questions orales. 
rôle, en têle de l'ordre du jour de chaque ven 
jour d'une séance que les questions déposées 
seuils de la parole; l'a 
t leurs explications au cadre fJixé par le texte 


nt est absent 


1 


du jour du 
qu 


trans/orimer 


ven 
ccessives d'un ministre, 
ur de la question peut la 


un 


secance 


champ un ordre du jour au vole de l'Assembtée, » 


«a Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in 


les réponses des ministres doivent également 


y être publices 


être posées que par un scul député. 
doit les remettre 
on d'or 
mesure de leur dépôt. 
li prevou par l'article 


l A 
TUE, 


En 


uteur de 


lorsqu'elle est appelée en séance publique, la 


extenso; dans le mois aq 


A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


au président de l'Assemblée, qui 


rdre personnel à l'égard des tiers nom- 


r 


97 ci-après, sont, sauf indication contraire de 
à compiler de leur insertion au Journal 
outre, dix questions orales sont inscrites, 

huit jours au moins avant cette séance, » 


la question peut se faire 


’stions; ces erplicalions ne 


peuvent 


que stion 


est reportée d'oflice à la 


tredi suivant 
st appelée pour la 
tenante 


troisième fe s en séance 


interpellalion et 


publique 


en soumettre sur-le- 


suit cette publication, 




















« Les ministres ont toutefois Ia faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, qu'üs 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. » 
#4 3683. — 13 1 nbre 1917, — M, doseph De- 3687. — 12 novembre 19:7. — M. Maurice 
QUESTIONS ORALES nais «lern à M, le président du conseil | Viollette demande à M, te prèsident du conseil 
he + quel intérêt présente la publcalion an Journal | (ravitaitiement) quand la be du Hni- 
ofjiciel du 5 novembre 1947, du décret n° 47 imerce du poisson, trois ou quatre f0 pro- 
INTERIEUR 2117 du 17 octobre 1947 autorisant lElectricil ri déjà, sera accordi que le scan- 
de France à impo Pr l'eneryie ctrique l » des d JUS « Î esl ! ianent 
3680. — 6 novembre 1947. — M, Jacques Bar- | suisse entre le 1% avril et le 30 seplembre ta régit | | ôtre ma 
doux- demande à M. le ministre de l’intérieur: | 19,7 1 j L 
do s’il est exact que, pour fixer le traitement nés uel il faut aj qui 
d'un employé communal marié, il faut, après ul dé} ’ 1S 
avoir consulté trois circulaires, se livrer à huit 3684. — 13 novembre 1917. — M. Charles nent d \ rénal qui 
calculs successifs; 2° dans l'affirmalive, S'il | Schauffer demande à M. le président du par les comm 1 nt des 
ne pense pas qu'une commission de la hache | conseil (ravitaillement): 1° s'il esi exact qu nts de la S et d t-Oise 
serait encore plus utile pour supprimer, en les | envisase de piacer sous l'autorité directe d \ t q fa le. le I in, 
fusionnant, les circulaires en surnombre que | préfets les directions départementales du ( r le odit tes 
pour réduire les effectifs des fonctionnaires | ravilaillement; 2° s'il est vrai qu'un essai | d poris d'attribution qui, dans une même 
en excédent. soit déjà en cours dans trois départements; \ h nt de Honfleur à Concarneau, à 
ge dans l'affirmative, quels avantages il Boulogne, puis à Dief] 
compte tirer de celte opération, qui va isoler 
FINANCES complètement chaque déparlement et faire 
; des préfets des dicialeurs Cconociniques. 
3681. — 13 novembre 1917. — M. Pierre Ca- initiés SECRETARIATS D'ETAT 
ret demande à M. le ministre des finances S il sb . 
pourrait donner toutes précisions sur ce que 3685. — 12 novembre 1917. — M. Maurice A LA PRESIDENCE CU CONSEIL 
doivent être les traitements et salaires des | Schumann demanie à M. le président du 
employés de caisses d'épargne. conseil (ravitaillement) les raisons pour les- 3688. — 13 novembre 1917. — M, Roger 
-@$-0 © quelles le Gouvernement fait une obligation | Duveau expose à M, le secrétaire d'Etat à la 
aux consommateurs du Nord d'avoir à s'in présidence du conseil (France d'outre-mer) 
rire chez un boulanger, alors que la com- | qu'il existe à Madagascar des quantités 
QUESTIONS ÉCRITES mission consultative du ravitaillement a | importantes de provende pour animaux (plu- 
exprimé le désir de ne pas appliquer cette | sieurs milliers de tonnes:;, et demande pour 
mesure dans ce département, quelles raisons l’exporlation de ce produit à 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3682. — 13 novembre 1947. — M. Pierre de 
Chevigné demande à M. le président du con- 
seil quel est le département ministériel chargé 
de la liquidation des dommages (corporels) 
survenus à des civils par suite d’accident 
causé par les troupes d'occupation, 








3685. — 12 novembre 1917 — M, Maurice 
Schumann demande à M, le président du 
conseil (ravitaillement) quelles mesures ji] 
compte prendre pour assurer Sans délai aux 
consornmateurs du Nord les rations de beurre 
[du mois d'octobre. 


a) 





destination de la métropole a été interdite 
par décision ministérielle en dale du 15 sep< 
tembre 1%M47, alors que, dans sa déclaration 
du ?8 octobre 1947, M. le président du conseil 
se plaignait précisément de ja pénurie des 
produits destinés à l'alimentation du bétail, 
qui rend difficile l'exécution du plan d'’en- 








| graissement. 


EE) 
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3689, — 1% novercbhre 1947. — M, Roger 
Duveau expose à M. le secrétaire d'Elat à 


la présidence du conseil (France d'outre-mer) 





que, le ? septembre 1917, était promu gué, 
sous Le n° 47-17%, un décret tendant à répri- 
mer, dans les derriloires d'outre-mer, Ja résis- 
tance à l'applicalion des Vois et les atteintes 
üu ! pocl dû à l'autorité française, lorsque 
J'élat de siège a été m mé sur une parlie 
dé { res; que le 26 septembre 1917, 
un econi di i dlait promugué sous le 
1 17-1892 autorisant Le haut commissaire à 
Madaïascar à prendre loutes mesures tendant 
a rt reindre la liberté de la presse Cl do 
réunion sur le terriloire de Madagascar, et 
demande comment il entend jusüficr la pro- 
ni on d' {Le 15 manifestement 
contraire à la lettre et à l'esprit de la Consii- 
t \ IVe Ré; ue, alors 4 d'une 
pa s troul ETaves qu nt maiivé l'état 
de sit sur une partie du terriloire de Mada- 
£a remontent à pu ie SiX Mois et sont, 
«li Vt de ommuniqu officieis, en voie 
de régression et que, d’aut part, ie premier 
décret précilé du 2 septembre 1917 donnait 
au haut commissaire des moyens suffisants 
pour faire respecter son autarité sans qu’il 
soit nécessaire de l'investir par surcroît d 
pouvoirs diclatoriaux, paçant ainsi les popu- 
lations de Madagascar sous un régime into- 
iérable d'arbitraire et de contrainte. 

3690, — 13 novembre 1917, — M, Roger 
Duveau demande à M, le secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil (France d'’outre- 
mer) es raisons pour lesquelles le décret ins- 
Utuwant un code du travail dans les territoires 
d'outre-mer autres que l'Indochine a été pro- 
mulgué le 17 octobre 1947 sous le ne 47-2091, 

que le projet de décret en question, 
soumis €n juin dernier à la commission des 
territoires d'outre-mer, avait été repoussé à 
ja quasi-nanimité parce que, indépendam- 
ment de l'imperfection évidente de la plu- 
part de ses disposilions, la commission avait 


ülors 


jugé indispensable, puisqu'il s’agit d’une 
question de première importance, de consul- 


ter d’abord les assemblées locales et les orga- 
misalions professionnelles intéressées et, en 
tout cas, de solliciter l'avis autorisé de l'as- 
semblée de l'Union française, dont la réunion 





doit précisément avoir lieu dans quelques 
jours. 

3691. — 13 novembre 1947, — M. Edouard 
Thibault expose à M. le secrétaire @'Etat à 


la présidence du conseil (France d'outre-mer) 
que de nombreux fonctionnaires des divers 
terriloires d'outre-mer, retraités ou en congé, 
ne peuvent suivre les cures thermales qui leur 
sont prescriles parce que les réglementations 
en cours autorisent seulement le remhourse- 
ment du voyage mais non de la totalité des 
soins ni des frais d'hébergement aux endroits 
où n'existe pas d'hôpital militaire; que les 
soldes, même de première catégorie, surtout 
lorsqu'elles sont servies nues ou réduites de 
moitié, ne permettent absolument pas à ceux 
qui ont des charges de famille de se soigner 
ou de soigner les leurs; qu'il est regrettable 
que soient ainsi traités ceux dont les infirmi- 
tés ont été acquises au service de la Républi- 
que et contractées ou aggravées du fait de 
séjours coloniaux; et demande pour quelle 
raison il n’est pas fait application, à tous ceux 
qui sont ou ont été en service outre-mer, 
de la circulaire no 4227 5/7 du 11 juin 1947 
de la direction-kénérale de la santé au mi- 
uistère de la guerre. 





3692. — 13 novernbre 1947. — M. Maurice 
Viollette demande à M, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (France d'outre-mer) 
comment on peut maintenir comme secrétaire 
général à Tahiti un fonctionnaire qui, comme 
gouverneur par intérim, a donné toute sa 
complicité aux factieux, qui a admis que le 
paquebot Ville d'Amiens soît immobilt sé pen- 
dant plusieurs jour dans le port parce que 
des grévistes s'opposaient au débarquement 
de trois fonctionnaires français et qui, pen 
dant une émeute de plusieurs jours, est resté 
caché dans son palais sans requérir la force 
armée, qui, au surplus, faisait condamner par 





| 


ordre un bon Francais, le jour même où ji] 
jui faisait parvenir par l'inspecteur des cclo- 
uies une lettre d'excuse. 





3693. — 13 novembre 1917. — M. Jean 
Cayeux expose à M, le secrétaire d'Etai à la 
présidence du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones) que, pour le payement de l'in- 
demnité de résidence, la Société nationale 
des chemins de fer français ne fait aucune 
distinction entre ses salariés, alors que l'ad- 
ministration des télégraphes et télé- 
phones procède, depuis quelque temps, à des 
abatterments de 1.809 à 2.000 F sur l'indemnité 
de résidence attribuée aux femmes fonction- 
naires vivant seules; et demande s’il ne 
pourrait leur accorder à nouveau l'intégralité 
de cette indemnité. 


nnctoe 
postes, 


ee 


3694, — 12 novembre 1917. — M. Yves Fagon 
expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et télénho- 
nes) que le conseil d'Elat a prononcé l’an- 
nulation de sanctions prises à l'égard d'agents 


de l'épuration administrative; et demande : 
io si les intéressés peuvent prétendre au 
règlement des sommes qui leur ont été re- 
tenues pendant la période de sanctions; 20 si 
les mufalions de service et changements de 
résidence, effectués en exécution de celles-ci, 
ouvrent droit au pavement de frais de dépla- 
cement ou de déménagement. 





AFFAIRES ECONOMIQUES, TRAVAUX  PU- 
BLICS ET TRANSPORTS, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


3895. — 13 novembre 1947. — M. Noël Barrot 
expose à M. le ministre des affaires économi- 
ques, des travaux publics et des transports, 
de la reconstruction et de l'urbanisme que les 
médecins font lancer des appels radiophoni- 
ques pour essayer de recevoir de l'acide fo- 
lique, leurs malades ne pouvant en obtenir 
avant que le prix en ait été homologué, et 
demande: 40 s'il est exact qu'un dossier est 
un inslance depuis deux mois dans ses servi- 
ces; 2 si ceux-ci ont été éclairés sur le 
caractère vital du médicament qui seul peut 
permeltre de sauver certains malades; 3° s’il 
envisage d'apporter rapidement des modifica- 
tions à la procédure suivie pour l’homologa- 
tion du prix des spécialités pharmaceutiques 
afin de supprimer tout atermoiement empê- 
chant le traitement en temps ulile des ma- 
lades gravement atteints. 





3696. — 13 novembre 1947. — M. Xavier Bou- 
vier expose à M. le ministre des affaires éco- 
nomiques, des travaux publics et des trans- 
ports, de la reconstruction et de l'urbanisme 
que les spécialilés pharmaceuliques manque- 
raient en raison des lenteurs de la procédure 
d'homologation des prix et alors que, dans la 
réponse écrite no 2065 (Journal officiel, débats 
du % jufñlet 1917), le ministre de la santé pu- 
blique déclarait qu'il avait demandé à son 
collègue de l’économie nalionate d'étudier la 
possibilité de revenir à la liberté des prix pour 
celte catégorie de médicaments; et demande : 
lo quels sont les motifs qui se sont opposés à 
la mise hors taxation des spécialités pharma- 
ceutiques, attendu: a) que cette mesure était 
conforme aux idées directrices du président 
du conseil; b) qu'elle a été appliquée à de 
nombreux pee dont certains concernent 
la pharmacie; c) qu’elle a été demandée par 
le département qui a dans ses attributions la 
sauvegarde de la santé publique; 2e si, pour 
ne pas avoir la tentation d'employer des pro- 
cédés dilatoires dans le seul but de s'assurer 
une raison d'être, ses servires sont suffisam- 
ment conscients que tout retard apporté en 
cette matière peut, indirectement, être cause 
de mort humaine, 





3697. — 13 novembre 1947, — M. Georges 
Cogniot rappelle à M. le ministre des affaires 
économiques, des travaux publics et des trans- 
ports, de la reconstruction et de l'urbanisme 
que loute société ou établissement industriel, 


commercial ou financier établi en Framke ou | 





dans l’Union française a dû déclarer à lots 


des changes, dors du recensement 4 - 

trangers effectué après la iibération, 

tant exact de sa participation étransère 

que, depuis ce recensement, toule so 

établissement industriel, commercial 4 

cier bénéficiant d'un nouvel apport 4 

taux étrangers a dû obtenir une 

préalable de l'office des changes; et 4 

jo quei était le montant des part 

étrangères lors du recensement €ff 

la libération et dans queïñles brancl 

pilaux étaient investis en France 

l'Union française; 20 quel a été le 

des participalions étrangères au! s 

Pofli:e des changes depuis le rec 

en France et dans l’Union français 

la date présente; 3° quel a été l’api 

rer: a) sous forme de capitaux; b) 4 

vels; €) d’aide technique; d) de fo $ 

de matériel et d'outillage et dans queil ; 

ches; 4° queiles sociétés où établissemer s 

dustrie!s, commerciaux où financiers f: ÿ 

ct quelles sociétés ou établissements 

triels, commerciaux ou financiers étr 4 

ont participé à ces investissements; 5° quel 

est le montant exact des avoirs étrangers pro. 
valeurs 1 


prement dits (devises étrangères, 
Éilières, etc.): a) recensés; b) réquisili ;: 
c) réalisés, en France et dans l'Union fr 
çaise jusqu'à ce jour; 60 quel a été le m 
exact des avoirs étrangers résultant du 
ment de films américains projetés en Fi 
quelle a été l’utilisation des sommes en ! 
français qui ont été ainsi créditées: à) ! 
tant des sommes converties en devises; b 
cas ou tout ou partie de ces sommes n’ 
pas été converli en devises, quel a été 
réemploi en francs français, pour le comnte 
de qui, et en faveur de qui; T° quel a 46 
l'emploi des ‘capitaux étrangers investis n- 
guère dans ls entreprises nationalisées de. 
puis la libération (électricité par exemple), 





3698. — 13 novembre 1947. — M, Joseph 
Denais demande à M. le ministre des affaires 
économiques, des travaux publics et des trans. 
ports, de la reconstruction et de l'urbanisme: 
4° le nombre, le nom, la raison sociale, des 
bénéficiaires de la garantie de l'Etat (loi du 
23 mars 4941), depuis le 4er janvier 19::: 
29 l'importance des risques assumés par | 
et le préjudice qui en aurait résulté pour le 
Trésor. 





3699, — 13 novembre 1947. — M, Joseph 
Denais demande à M. le ministre des affaires 
économiques, des travaux publics et des trans. 
ports, de la reconsiruction et de l'urbanisme: 
1° en vertu de quel texte législatif le décret 
no 46-1390 du 12 juin 1946, dont il a fait mei- 
tion dans la réponse ministérielle (Jowrr 
officiel du 19 juillet 4917) à la question écrite 
ne 2007 a pu étendre, à la répartition du pro- 
duit, des pénalités et des confiscations recou- 
vrées à la suite des infractions à la législation 
économique, les dispositions du décret du 
3 juin 1946 relatif au mode de répartition 
du produit des amendes et confiscaltions en 
matière de douane, les textes législatifs visés 
en lèle de ce décret du 12 juin 196 ne parais- 
sant pas susceptibles de permettre cetle ex- 
tension; 2° si ce décret du 12 juin 4946 a été 
suivi d'un arrêté ainsi qu’il est prévu dans 
son article 2 et, dans l’affirmative, quelle en 
est la date de promulgation au Journal officiel: 
go si, antérieurement au 412 juin 19%6, |e3 
agents du contrôle économique, susceptihies 
de bénéficier de la répartilion prévue par le 
décret du 12 juin, recevaient déjà, sous une 
forme ou sous une autre, un pourcentage où 
des primes prélevées sur les produits des 
amendes et des confiscations; 4° quel es 
actuellement le pourcentage du montant des 
produits des amendes et confiscations prélevé 
au profit desdits agents; 5° quel est, à ce jour 
et depuis que celte pratique de prime ou de 
pourcentage aux agents du contrôle écono- 
mique est employée, le montant total de !a 
réparlilion qui leur a élé faite ou qui reste 
à faire. 





3700, — 13 novembre 1917. — M. Roger Du- 
veau expose à M. le ministre des affaires éco- 
nomiques, des travaux publics et des trans- 
ports, de la reconstruction et de l'urbanisme 
que ics importations de chienäent en prove 
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3714. — 1% novembre 1917. — M. Maurice 
Guérin exp0-e à M, le ministre des affaires 
sociales et des anciens combattants qu'en 
raison du grand nombre actuel des naissan- 
ces, les jeunes mamans sont souvent ren- 


voytes d cliniques ou des hôpilaux deux 


ou trois jours seulement après l'accouche- 
ment: que, rentrées à leur foyer, € les doi- 
vent alors prendre une personne de garde; 
et demande s'il ne serait pas normal que la 
Sécurik sociale rembourse une partie des 
frais rrespondants, puisque si les intléres- 
sée ent restées davantage en clinique les 
£rais de séjour auraient été payés 


3715. — 12 novembre 19:17, — M. Maurice 
Guérin exoose à M. le ministre des affaires 
sociales et des anciens comhaitants qu’en 


veriu de ézislation actuelle, les futurs 


époux doivent bir une visite prénuptiale 
obligato re; que des assurés sociaux de Ja 
campagne doivent, à cet effet, se déplacer à 
la ville la plus proche pour passer l'examen 
de raaio et faire procéder à la prise de sang; 
et demande s'il ne serait pas losique que, 
dans d Cas { nhblab es les \isses de cOCl- 


rilé sociale procèdent a 1 remboursement des 
tra de dépiacement spondants. 


A 


3716. — 1% novembre 1917, — M, Maurice 
Guérin expo-c à M. le ministre des affaires 
sociales et des anciens combattants que les 


bénéticiniras l'al illon aux vieux travail- 

leurs salariés au titre de l'ordonnance 91 

2 février 1913 et des lois sabséquentes ont 

droit à ration, pour conjoint à 
1 





charge it let © 0.090 francs depuis 
la loi du 25 {! n 191%; que ces 6] uses, 
l 


conformément “ponse écrile du minis- 


> 1 
tre du-travail parue au Journal officiel, dé- 
bats parlementaires, du 28 janvier 19417 
(p. 81), peuvent lxnéficicr de l'allocation 
temporaire us réserve du plafond des res- 
sources; que la circuiaire n° 273 de la sécu- 
rité sociale spécifie que ja majoration pour 
conjoint à charge devait €lre annuke à 
compter d \ dale d'entrée en jouissance de 
l'allocation temporaire; que, par contre, la 
même circulaire stipuie que l'allocation aux 
vieux attribuée aux mères de famille en appli- 


cation du décret du 19 juillet 1936 fait obsta- 
cle à l'attribution de l'allocation temporaire ; 


qu'i n résulle que les mères de famille 
ayan! éevé cinq enfants et plus, ne pouvant 
toucher l'allocation différentielle entre Ja 
gnoilié de l'allocalion aux vieux ftravai'leurs 
et lestaux d'économiquement faibles, sont 
désavantagées par rapport aux simplès épou- 
ses héncfliciaires de l'allocation aux vieux 
travailleurs; et demande queles disposilions 
M com) prendre pour remédier à cette 
situation particulièrement injuste. 

3717. — 13 novembre 1917. — M. Emile 


Hugues deinanie à M, le ministre des cfraires 
sociales et des ancions combattants: !o si un 
établissement de crédit nationalisé avait le 
droit, le 19 avril 1917, de donner à l'un de 
ses agents l'avis quil serait mis à la relraiie 
Je 31 juillet 1915, alors que cet agent avait 
atteint soixante ans le 9 juillet 1917 et élant 
donné que l'âge de la retraile pleine est fixé 


à soixante-cinJ ans | le nouveau rège- 
ment gi ral des retraites; 2o si cet'établis- 
sement a le droit, pour juslifler celle mise à 


la retraite, d'invoquer le dernier alinéa de 
l'article 12 du règlement général des retrai- 
tes applicable à toutes les banques, cet arti- 
cle ne visant que les agents âgés de moins 
de soixante ans, a'ors que l'agent en ques- 
tion avait atteint soixante ans au moment de 
sa mise à la retraite et cette mise à la 
retraite anticipée entre soixante et soixante- 
cinq ans ne pouvant êlre prononcée sans son 
accord aux termes de l'artice 50 B de Ja 
convention collective. 





8718. — 12 novembre 1917, — M. Claude 
Mont demande à M. le ministre des affaires 
sociales et des anciens combattants si un 
bonnetier, possédant un seul mélier mécant- 
ue rectiligne, n'ayant pas plus de deux divi- 
sions, n'occupant pas de personnel et travail- 
dant pour son compte, est palenlable, 
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3719. — 12 novembre 1917. — M, André 
Mercier expose à M. le ministre des affaires 
sociales et des anciens combattants que les 
filles mères et les femmes divorcées, n'ayant 
pas atteint l’âge de vingt-cinq ans, éprouvent 
de grandes difficultés pour oblenir le bénéfice 
des allocations prénatales ct de la*prime à la 
première naissance, lorsqu'elles ne sont ni as- 
curées, ni salariées; et demande: 1° en vertu 
de la législation sur la sécurité sociale et les 
allocations familiales, si une fille mère ou 
une femme divorcée, n'étant ni assurée, ni Sa- 
lariée et n'ayant pas vingt-cinq ans, a droit 
à la prime à la première naissance et aux 
allocations pr'natales dans les mêmes condi- 
tions que la femme inariée: 2° à quelle caisse 
revient le soin de payer ces primes et alloca- 
Üions, 


ne 


3729, — 1% novembre 1917. — M, Jean-Paul! 
Palewshki expose à M, le ministre des affaires 
sociales et des anciens combattants que l’al- 
localion de salâire unique est refuse à un 
père de fanille ayant quatre enfants à charge 
du fait que sa femme, ancienne employée des 
postes, télégraphes et téléphones, bénéficie 
d'une pension de reiraile légèrement supé- 
rieure au salaire moyen dépariemental: que, si 
la pension de l'intéressée était calculée sur 
quinze annuités — durée des services réels — 
l'excédent en question n'’existerait pas, ce- 
lui-ci étant dû uniquement à ce que, par ap- 
plication de l'article 48 de la loi de 1954, « la 
femme fonctionnaire ou employée bénéficie 
d'une bonification d'âge et de services d’une 
année pour chacun des enfants »: d’où ce 
résullat invraisemblable que, par suite de la 
présence des enfants, ce père de famiile subit 
une diminution de ses revenus égale au mon- 
{ant de l'allocation de salaire unique; et de- 
mande si l’on ne pourrait appliquer, dans ce 
cas, les dispositions de l’article 26 de la loi du 
22 août 1946 prévoyant que les prestations fa- 
miliales sont perçues par prorilé et excluent 
à due concurrence les majorations pour en- 
re d'un cerlain nombre d'allocations ou re- 
railes, 








AGRICULTURE 


3721. — {2 novembre {6:7, — M, Pierre Do- 
minjon expose à M. le ministre de l’agricul- 
ture qu'au moment de la transformation de 
son contrat de métayage en fermage, un pre- 
néur s'engage à restituer n bailleur, qui 
est lui-même exploitant agrico'e, une certaine 
quantité de blé, d'orge et de seigle, représen- 
tant des semences, avancées par le proprié- 
faire pendant le métavage; et demande si 
une felle clause de remise en nature de bé, 
seigle et orge, peut recevoir application eu 
Gganmd aux règles dan contingenteanent, étant 
donné surtout qu'il est bien spécifié qu’il 
s'agit.de semences. 








3722. — 1% novembre 1617. — M. Charles 
Lussy one à M, le ministre de l’agricul- 
ture: 1° si le statut du fermage est applicable 
en France à un sujet hollandais; 20 dans ln 
négalive, si le propriétaire, même dans le 
cas où il n'exploite pas lui-même, peut don- 
nèr congé à ce fermier avec préavis normal. 





3723. — 12 novembre 414917, — M. Philippe 
Monin expose à M. le ministre de l'agricul- 
ture que la loi du 13 avril 1916 a stipulé que 
les impôts fonciers seraient dorénavant à la 
charge du bailleur; et demande si, pour les 
anciens baux à ferme, lorsque le prix de fer- 
mage a été calcuié en tenant précisément 
comple du fait que les impôts fonciers se- 
raient payés par le preneur, le baïleur n'est 
as aujourd'hui fondé à demander — amia- 
lement ou devant les tribummux paritaires — 
la revision compensatrice du prix en princi- 
pal, suivant le principe posé par l’article 2 
de l'ordonnance du 17 octobre 19153 modifiée 
par la loi du 13 avril 19%6, en matière de re- 
devances, prestations et services, 


| 











ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


3724, — 13 novembre 4917 M. Patri 
: s NF + Patri 
Bougrain demande à M. le secrétaire PEte 


aux anciens combattants et victimes ra 


« : la 
guerre pour quelles raisons la commission 
d'homologation des titres de résistance. pré- 
vue par la loi d’amnistie du 16 août 197 






s'est pas encore réunie; allire son att ne 
sur les graves conséquences de ce retard qui 
pratiquement, empôûche l'application de l'am: 
uistie à tous les résistants, soit membres des 
réseaux ou des mouvements, soit résistant 
à titre individuel; et ajoute que celle care 
tient en échec la volonté du législateur 
porte le plus grave préjudice aux personne 
S isceptibles de bénéficier de l’amnistie à 

titre. 








3725. — 13 novembre 1917. — M. Jean-Marie 
Pouvier O’Cottereau demande à M. le secré. 
taire d'Etat aux anciens combattants et vic. 
times de la guerre s’il est exact que la cireu- 
laire n° 155 du 17 juin 1917 menace de priver 
les anciens combattants tuberculeux d'une 
indemnité de soins qui leur est indisn 
s'ils veulent se conserver en bonne santé 


ensable 





3726, — 13% novembre 1917. — M. Ceorses 
Coudray demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux anciens combattanis et victimes de la 
guerre quelles mesures il compte prendre 
pour mettre ranidement un ferme à la situa- 
tion douloureuse et grave faite aux venvesz de 
guerre, par suite de Ja sunpression brulate, 
sans qu'elles en soient prévenues, de leurs 
avances sur pension êet qui doivent attendre 
ensuite plusicurs mois la liquidation de leur 
pension. 





3727. — 1% novembre 1917. — M. Albert Ga- 
zier demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
anciens combhattants et victimes de la gucrra 
quelles mesures il compte nrendre pour attri. 
buer des chaussures aux très nombreux pri 
sonniers de guerre qui n’en ont pas encore 
recu malgré les promesses failes à la libéra 


1: 
Uion. . 





3728. — 13 novembre 1917. — M, Jean-Louis 
Tinaud demande à M. le socrétaire d'Etat aux 
anciens combattants et victimes de la guerre 
s’il ne pourrait suspendre l’annlication de la 
circulaire n° 155 du 17 juin 1917 en attendant 
qu'un débat parlementaire aboutisse à I 
modification de la légisiation en vigueur, et 
signale que la mise en pratique de cette cir- 
culaire ne réaliserait aucune économie subhe- 
lantielle étant donné les frais à prévoir pour 
les mulliples rouages de contrôle qu'elle en 

<< 





visage et causerait. nar contre, un préjudice 
irréparable aux 29.00 bénéficiaires de « l'in 
demnité de soins » et à leurs foyers. 








EDUCATION NATIOHALE 


3729, — 13% novembre 1947, — M. dean B'ondi 
expose à M. le ministre de l'éducation naiio- 
nale qu'en attendant le rec:assement, il a 
été attribué au personnel enseignant une allo- 
cation forfaitaire payable le 15 juillet et le 
15 octobre; qu'un instituteur, admis à la r 
traite à compter du 1er octobre, a bien touché 
l'allocation forfaitaire au terme du 15 juillet, 
mais se voit refuser le bénéfice du 2e terme 
le 15 octobre et ne reçoit qu’une somme 
modique, à titre de « complément »; et de- 
mande si le fait d'être admis à la retraite 
à compter du 4e octobre est de nature à jus- 
tifier la suppression du 2 terme de l'alloca- 
tion forfaitaire. 





3730, — 13 novembre 1917. — M. Maurice 
Viollette demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale s’il n’est pas possible de 
donner des ordres pour qu'on ne change pa: 
chaque année les livres scolaires, de façon 
que les élèves de la nouvelle classe puissent 
bénéficier des hHvres de l’ancienne, d'autant 
plus que le prix des livres devient une charge 
très lourde pour les familles, 
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FINANCES 


gai. — 13 novembre 1947. — M. Joannès 
charpin expose à M. le ministre des finances 
ue les consructeurs de batteries d'accumula- 
teurs de traction garantissent pendant une 
dur e de six mois, à compter de l'expédilion à 
racheteur, 1e remplacement gratuit de tout 
constituant se révélant défectueux par suile 
d'un vice de fabrication ou d'un défaut dans 
les matériaux ; que Jorsque la batterie, dans 
Je méme délai de six mois, se révèle inntili- 
eable, son prix est remboursé par le construc- 
teur à concurrence de 90 p. 100, compte tenu 
de son utilisation et seulement par imputation 
sur le prix d'achat d'une nouvelle batterie; 
que ladite garantie est nominative, intrans- 
missible et subordonnée à des consignes d’uti- 
lisation très strictes; et demande si les utili- 
cateurs de telles batteries sont fondés à les 
amortir fiscalement dans l’année de la récep- 
tion, en tenant compte, hien entendu, de Ja 
valeur de reprise ou de vente du vieux plomb. 





3732. — 13 novmbre 1947. — M, Louis Chris- 
tiaens demande à M. le ministre des finances 
ei une personne, affiliée aux retraites ouvric- 
res et paysannes au titre d’assurée facultative, 
après la guerre 1911-1918, percevant une re- 
traite annuelle de 500 F (laqnelle retraite n’a 
jamais subi d'augmentation, ni de péréquation 
depuis cette date, alors que toutes les autres 
retrait 3 ont été augmentées) ne peut béné- 
ficier d'un rajustement équitable par une äng- 
mentation de la rente actuellement versée. 





3733. — 42 novembre 1917. — M. Louis Chris- 
tiaens expose à M. le ministre des finances 
qu'une personne étrangère, ayant son domi- 
cile en Egypte, a coutume de faire chaque 
année un séjour en France, sans cesser d’avoir 
sa résidence habituelle dans son pays d’ori- 
gine; et demande si elle peut se voir refuser 
le bénéfice de la taxation à l'impôt général 
sur le revenu suivant le mode forfaitaire ins- 
titué par l’article 411-2 du code général des 
impots -directs, sous le prétexte qu'elle à eu 
à sa disposition, depuis cinq années, une 
habitation à Paris, alors que, depuis l’entrée 
en vigueur de la loi du 13 janvier 1941 jus- 
qu'à la fin de l'occupation allemande elle à 
été dans l'impossibilité de quitter la France. 


— 





3734. — 13 novembre 1917. — M, Georges 
Cogniot rappe:le à M. le ministre des finances 
que toute société ou établissement industriel, 
commercial ou financier étabii en France ou 
dans l'Union française a dû déclarer à l'office 
des changes, lors du recensement des avoirs 
étrangers effectué après la libération, le mon- 
tant exact de sa participation étrangère et 
que, depuis ce recensement, toute société ou 
établissement industriel, commercial ou finan- 
cier bénéficiant d’un nouvel apport de canpi- 
taux étrangers a dû obtenir une autorisation 
préslale de l'office es changes; et demande : 
o quel était le montant des participations 
étrangères lors du recensement effectué après 
la libération et dans quelles branches ces capi- 
taux étaient investis en France et dans l’Union 
française; 20 quel a été le montant des parti- 
cipations étrangères antorisées par l'office des 
changes depuis le recensement, en France et 
dans l’Union française, jusqu’à la date pré- 
sente; 3° quel a été l'apport étranger: a) sous 
forme de capitaux; b} de brevets; c) d'aide 
technique; d) de fourniture de matériel 
el d'outülage, et dons quelles branches; 
4 quelles sociétés ou établissements indus- 
triels, commerciaux ou financiers français et 
quelles sociétés ou établissements industriels, 
commerciaux on financiers étrangers ont par- 
Uiipo À ces investissement; 5o quel est le 
montant des avoirs étrangers proprement dits 
(devises étrangères, valeurs mobilières, etc.) : 
a) recensés: b) réquisitionnés ; c) réalisés, en 
France et dans l’Union française jusqu'à ce 
Jour; 6° quél à été le montant exact des 
1voirs étrangers résultant du pavement de 


flms américains projetés en France; quelle a 
ti6 l'utilisation des sommes en francs fran- 
(NS qui ont été ainsi créditées: a) montant 
ts Sommes converties en devises; b) au cas 





ou tout partie de ces sommes n'aurait pas él# | 
converti en devises, quel a été le réemploi en 
francs français, pour le compte de qui, et en 
laveur de qui; 7° quel a été l'emploi des ca- 
pitaux étrangers inves! guère dans les en | 
treprises hationalisées depuis la libération 
(électricité par <xemp ; 


3735. — 13 novernhre 1917. — M. Joseph 


si l’articie 2 de 
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Denais demande à M, le ministre des finances | 


17-1214 du 3 juillet 


1957 a pour effet d’exclure de la juste rému 
nération à laquelle ils ont droit pour leurs 
peines et soins les agents et courtiers d’as 
surances qui justifient que des contrals « ac 


cidents du travail » souscrits après le 1® juin 
1945 ont été prépar ié 
ment à celte dat 


intérieure 


3736. — 13 novembre 19:17. — M. Joseph 
Denais rappelle à M. le ministre des finances 
qu'aux termes de l’article 112 bis du code des 
impôts directs, Fassuré qui cède à un tiers 
ses droits sociaux doit comprendre, dans la 
déclaration de ses revenus, l'excédent du prix 
de cession sur le prix d'acquisition, lorsque 
le tiers acquéreur, son conjoint, ses ascen 
dants et descendants, exercent ou ont exercé, 
au cours des cinq dernières années, des fonc- 
tions d'adntinistrateur onu de gérant de la so 
ciété et que les droits des mêmes personnes 
däns les bénéfices sociaux ont dépassé en 
semble 25 p. 100; et demande si le conjoint, 
ies ascendants ou les descendants du cédant, 
doivent Cire considérés comme des tiers, en 
sorte que l'impôt soit dû par le cédant si Ja 
cession à lieu à son conjoint, à ses ascen 
dants ou descendants. 








3737. — 13 novembre 1947, — M. Joseph 
Denäais demande à M. le ministre des finances 
dans quelles conditions il sera procédé à la 
restitution des sommes perçues sur les actes 
que les sinistrés ont passés entre le {er janvier 
et le 41 mars 1917 sous l'empire éphémère de 
la loi du 28 octobre 1936 dont une décision 
du 31 mars 1957 a suspendu l'application en 
ce qui concerne les ce:sions d’indemnités de 
dommages. 





3738. — 13 novembre 1947. — M. Joseph 
Denais demande à M. le ministre des finances 
si, en verlu de l'artivie 3 de la loi du 21 mars 
1917, la demande spéci formulée par le 
contribuable qui solli un dégrèvement 
après liquidation générale du prélèvement 
temporaire sur les bénéfices, doit être attestée, 
à peine de nullité pour vice de rédaction, sui 
vant une formule rigide comportant laffirma- 
tion « sur l'honneur » de ja sincérilé des 
bénéfices déciarés. 


: 
bd 








3739. — 13 novembre 1947. — Mlle José Dur- 
puis signale à M. le ministre des finances que 
les viandes foraines sont frappées actuelle 
ment d’une taxe à l'entrée a villes qui 
s'ajoute à la taxe d’abatage; que latitude est 
laissée aux municipalités de fixer le taux des 
deux taxes; qu’il arrive que la taxe sur les 
viandes foraines soit aussi élevée que la taxe 
d'abatage maïgré la différence des services 
à rémunérer, que, d'autre part, dans certains 
cas, lorsqu'il s’agit des viandes passant sur 
les marchés de plusicurs villes, les taxes sur 
les viandes foraines s’additionnent, par exem 
ple: une à la Villette, plus une à Lille, plus 
une à Tourcoing; et demande: 1° si un sys- 
tème qui exempterait de taxer les viandes en 
transit ne pourrait être conçu: 29 si ia taxe 
sur les viandes foraines ne pourrait être supé 
rieure à une fraction à fixer de la taxe à 
Pabatage et supportée par les viandes abat- 
tues dans la localité. 


es 


3740. — 12 novembre 1947, — M, le colonel 


Félix demande à M. le ministre des finances | 


si.une amende fiscale, postérieure à l'ordon 
nance du 18 octobre 19%4, modifiée par celle 
du 6 janvier 1935, peut entraîner comparution 
devant un comité de confiscation, contraire 
ment à ce jui sémbie ressortir des textes 
sus visés. 





5013 





—_ 


3141 —- 13 novembre 1947. — M, Paul Hutin- 
Desgrées expose à M. le ministre des finances 





que l'onmonnante .nsUluahi !: inpôt de :01 da- 
ilé établit qeu l'administration doit détermi 
ner, pour les commerçants et en jl'ab co 
de comptabilité, le stock existant au {°° jan- 
r suivant un Calcui et un ir r- 
 rappeile que de nomi X here 

s ont ben effectué fin 1939 leur inven- 
mais ne l'ont pas porté sur leu vre 

>. @t paraphé ; qu: cet inveni est 
nmoins appuyé de 1 es d'achat; et de 
mande s’il peut être con par l'adminis- 
tralion de i’enregistremi comme compta 


bilité régulière ou ben s'il doit être 


3742. — 13 novembre 147. — M, doseph 
Lecacheux expose à M. le ministre des fi- 
nances que l'héritier d'une personne ture au 
cours des bombardements de juin 1914, entre 
par succession en ” priété de biens immeu- 
bles considérés à l'époque de la déclaration 
de succession en 1944 comme s nistrés totaux 
et portés pour mémoire dans ladite déclara- 
lion suivant les dispositions de la loi; qu'au- 
cun droit de succession n’a donc été payé sur 
ces immeubles portés au registre de surveil- 
lance par { l’enregistre- 





l'administralon de 


ment;: que, depuis, l’un des immeubh} est 
nsidéré comme sinistré partiel à %3 ou 
90 p. 100; qu'un projet de reconst en 


visage .a remise en élat ou la reconsirnction 
d'un de ces immeubles et qu'une indemnité 
devra ètre versée par l'Etat; et demande: 
19 si toutefos il y a des droits de mutation 
par décès à payer à l'époque de la percent on 
de l'indemnité, porteront-i's sur la valeur vé- 
nale des immeubles à l'époque du décès ou 
sur le montant de l'indemnité perçue; 2° s’il 
trancher cette question qui, selon 
ies déciaralions de l'administration de l'enre- 
g-strement, n'aurait été prévue dans aucun 
texte. 


3743. — 13 novembre 1917. — M, Robert Le- 
court rappelle à M. le ministre des fin:nces 
qu'un certain nombre d'’industriels, par suite 
des difficultés d’approvisionnement, se 1rou- 
vent amenés à travailer très au ralenti et 
même à s’arrêler complètement faute de ma- 
lières premières; que, dans certains cas 
mème, celte fermelure est provoquée par dé- 


cison gouvernementale, soit que l’entreprise 
visée soit nommément désignée, soit que cette 
fermeture s'impose par suite de Ja sunpres- 
s'on, ‘idée par le gouvernement, d2 tout 





approvisionnement en matières premières; si- 
gnale que le mieux serait, semble-t-il, de fre. 
tionner j’imposition par douzièmes; et de- 
mande s’il ne serait pas possible, pour la pa- 
tente en particulier, de trouver le moyen de 


Li ’ 2 1! r mt etre " . ’ . 
ne 1à ] evoir que perxa trimestre d'ac- 
tivité (et encore faut-il tenir compte 4 ce 
cas de la durée de la fermeture) et non pas, 


comme précédemment à la suile d'un décret 
abrogé depuis, pour le trimestre léga. 


3744. — 13 novembre 1947. — M. Camitle 
Lhuissier expose à M. le ministre des finances 
que la législation française prévoit que tous 
les travailleurs ont droit à des congés payés; 
que la circulaire ministériclle du 22 fuin 1946 
précise que les traitements des secrétaires de 
mairies et des communes de moins de 1.000 
habitants, c’est-à-dire des communes dans 
ee qe praliquement, il n'existe qu'un 
seul employé administratif municipal; qu'il 
semble normal de considérer que, pour ces 
communes comme pour les autres, ce fi. ite- 
ment est la rémunération personnelle du titu- 
laire du poste; et demande s’il ne pourrait 
autoriser les receveurs municipaux à payer 
aux personnes qui remplacent ces secrétaires 
de mairie pendant leurs trois semaines de congés 
payés, une indemnité d'intérim lorsque lo 
conseil municipal a voté les crédits néces- 
saires et que le maire a opéré les mandate- 
ments. 


3745. — 1% novembre 1917. — M. Camille 
Lhuissier demande à M, le ministre des 
finances: 1° quelle est la dernière loi en 
date qui a fixé le montant du cumul d'une 

CI I rémunération 


r ni 1 
I >) GC retraite avec une 
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jublique de l'Etat et 
b si cette rémunération publique est à dé- 
duir: du montant brut ou net de la pension 
de retraite {impôt cédulaire et impôt sur le 
revenu); 3° si une rémunération publique, 
touchée sous forme d'indemnilté par vacation 
et non d'indemnité mensuelle, entre ou non 
dans le calcul du cumul dont il s’agit. 


3746. — 1% novembre 1947. — M. Pierre 
Truffaut expose à M. le ministre des finances 
qu'un contribuable, qui possédait un compte 
en* Belgique, compte se décomposant en: 
a) « compte ordinaire » dont les fonds sont 


libres ct disponibles; b) « compte coupons 
bloqués » dont 40 p. 100 seulement ont été 
rendus libre et disponibles, a compris la to- 


talité de ces comptes dans ses déclarations 
d'impôt de solidarité; que l'administration 
belge des finances a prélevé 5 p. 100 sur ces 
comptes au titre de l'impôt sur le capital 
(après exonération de 95.000 francs sur chacun 
d:3 comptes), de sorte que ce contribuable a 
supporté une double imposition, que l'office 
des changes français, interrogé, a répondu 
qu'aucun accord n’était intervenu entre Îles 
Gouvernements français et belges concernant 
le règlement de ces impôts dans les deux 
pays par les non résidents; et demande si 
des dispositions pourraient tre envisagées 
pour cviter celte double imposition. 


3747. — 13 novembre 1917. — M. Pierre 
Truffaut demande à M. le ministre des finances 
gi un contribuable qui a, dans sa déclaration 
d'impôt de solidarité, considéré comme étant 
à sa charge ses enfants mineurs et déclaré 
leurs biens avec les siens, peut souscrire une 
déclaration justificative lorsqu'il s’apercoit que 
cette facon d'opérer a pour effet de lui faire 
verser des droits plus importants que ceux 
qu'il aurait dû verser s'il n'avait pas consi- 
déré comme à sa charge ses enfants mineurs. 


ee 


3748. — 13 novembre 1917. — M. Maurice 
Violieite expose à M, le ministre des finances 
que la loi sur le statut de l'Algérie ayant 
décidé que les diverses prestations militaires, 
soldes, retraites, indemnités de rés:dence se- 
raient, à conditions de services égales, iden-* 
tiques pour les musulinans et les non musul- 
mans; demande quels ordres il a donnés pour 
l'exécution de la loi et spécialement pour lap- 
plication immédiale de l'indemnité de rési- 
dence; et ajoute qu'il est bien entendu du 
reste que, si pour cerlaines op'rations diffi- 
ciles comine les retraites, il peut y avoir ”élai 
pour les calculs et les rajustements, les droils 
“hacun sont cependant acquis à dater du 
lendemain de la promuigation de ja loi du 


glatut en Algérie, conformément au droit 
£ommun,. 
3749. — 13 novembre 1917, — M, Joseph 


Wasmer expose à M. le ministre des finances 
que la loi du 1% juin 1921, portant introduc- 
tion des lois commerciales françaises dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, a maintenu entre autres en 
vigueur la loi du fer nai 1889, révisée ie 
20 mai 1898, sur les sociétés coopératives; el 
demande si ces socictés, en verlu des dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 45-259 du 2 no- 
vembre 1915 concernant les dispositions rela- 
tives aux sociétés commerciales et au registre 
du commerce applicables dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 1a 
Moselle, sont régies à partir du 1e janvier 
1946, par la loi française et, dans la néga- 
tive, si elles ont la faculté de se transformer 
en société commerciale de droit français, 
sans que le passage de la loi locale à la loi 
fr:nçaise donne licu à la perception de droits 
fiscaux. 





3750. — 13 novembre 41947, — M. Joseph 
Wasmer expose à M. le ministre des finan- 
ces que, suivant l'art, 22 2° de l'ordonnance 
du 15 août 1945 instituant l'impôt de solida- 
rité nationale, le contribuable peut déduire 
du montant de l'enrichissement une. somme 
égalo à la moitié des revenus nets qu'il à 
déclarés pour l'assiette de l'impôt général sur 


quel est ce montant; « 


qu'il a été décidé que, pour tenir compte de 
la situation particulière dans les départements 
du Rhin et de la Moselle, les contribuables 
sont admis à faire élat des revenus qu'ils 
ont encaissés au cours des années 1940 à 194% 
et qui auraient dû être déclarés pour l'assiette 
de l'impôt général sur le revenu si la légis- 
lation francaise n'avait pas cessé d'être appli- 
quée au cours de cette période dans ces dé- 
partements; ct demande si ces contribuables 
sont autorisés à comprendre, dans les revenus 
déductibles du montant de l'enrichissement, 
les amortissements supplémentaires que la 
législation tiscale allemande a permis de pra- 
tiquer sur les nouvelles acquisitions effectutes 
pendant cette période, étant observé que celte 
déduction semble étre la conséquence logi- 
que de l'art. 2 du décret du 9 mars 1946 fixant 
les dispositions transitoires relatives à l'appli- 
cation des impôts et taxes dans lesdits dépar- 
tements, parce que les éléments corporels et 
incorporels de T'actif immobilisé acquis du 
16 juin 1919 au 31 décembre 191% sont repris 
au {er janvier 19145 pour leurs prix de revient 
réels. 


a —— 


2751. — 12 
Yvon demande 


novembre 1917. — M. doseph 
à M, le minisire des finances 
si, étant donné la diffivullé que représente 
l'évaluation d'une propriété agricole, la va 
leur fixée, lors d'une succession ou d’un par- 
tage ayant eu li:u en 1957 ou 198 ct acceptée 
par l'enregistrement à cette époque, peut être 
considérée comme la valeur réelle de ce bien 
au point de vue de l'impôt de solidarité na- 
tionale. 





FORCES ARMEES 


3752. — 13 novembre 1917, — M, Joscph 
Denais deinande à M, le ministre des forces 
armées pour quels motifs n'ont pas encore été 
Ctablies les instructions afférentes à la resti- 
tution, par les adininistralions militaires, des 
voitures automobiles réquisitionnées dont le 
propriétaire est parfaitement connu. 


3753. — 13 novembre 1917, — M. Roger Du- 
veau (xpose à M. le ministre des forces ar- 
mézes que, par leilre en dale du 97 février 
1917, il a saisi le ministère de la guerre d'une 
requête tendant à faire ailribuer, aux mililai- 
res français originaires des territotres d'outre- 
mer, le bénéfice de campagnes et les alloca- 
tions familiales; que, le 22 août 1947, il rece- 
vait du cabinet du aninistre une lettre 
n° 57.318 qui était muette à la question du 
bénéfice de campagnes dans des termes tels 
qu'il était évident que le rédacteur de la 
lettre n'avait même pas pris la peine de re- 
chercher de quoi il s'agissait; que, rar lettre 
du + octobre, il confirmait une démarche 
auprès du ch 








le revenu dû au titre des années 1941 à 495; 


personneile faite hef de cabinet 
au ministre et appelait son attention sur la 
nécessité d'une réponse rapide et positive: 


que celte letlre, resiée sans réponse, élail 
confirmée par une nouvelle lettre du 18 octo- 
bre qui n'a pas eu un meiileur sort que les 
précédentes; et, dans ces condilions, demande 
ce qu’il comple faire pour mettre fin à ces 
atermoicements intolérables et pour qu'une 
décision rapide soit prise au suiet de mesures 
qui intéressent des milliers de militaires ac- 
tuellement en opérations dans les territoires 
d'outre-mer, 





3754. — 13 novembre 1957, — M, Raymond 
Gernez expose à M, le ministre des forces ar- 


mées: a) qu'un ancien sous-officier de car- 
rière, gr la classe 1919 a fait 
l'objet d'un mémoire de proposition pour la 


médaille mililaire en 1937 durant son activité; 
b) que cette proposition a élé renouvelée en 
4938 et qu'elle n’a pu être reprise en 1939 
en raison des hostilités; et demande si l'in- 
téressé peut être proposé de nouveau pour 
celte décoration bien que sa classe soit main- 
tenant dégagée des obligalions militaires. 





3755, — 13 novembre 19417, — M. Jean Mo- 
reau expose à M. le ministre des forces ar- 
mées | ie certain nombre de pu gens 
de la classe 1915 qui ont terminé leurs études 
ne doivent, en principe, être aprelés sous les 





| 
drapeaux qu'au mois de janvier prochain e 
qui est fort préjudiciable à beaucous d'en 
eux qui altendent d’avoir effectué leur sec 
militaire pour acquérir une situation: 2e 
mande s’il ne serait pas possible da prendre 
des mesures afin que les jeunes gens <a tro 





vant dans ce cas puissent être incorporw: 4 
priorité sur leur demande. ; , 
3756. — 13 novembre 1917. — M. Maurice 
Violette demande à M. le ministre des forces 
armées Comment la direction du matériel qq 
ministère de la guerre peut écrire que “ie 


modalités d'application de la loi du 1; on 
1957, sur la rétrocession à leur propriétaire 
des véhicules réquisilionnés, ne lui son! 
encore parvenues et si ce m'est pas sir 
ment un argument pour se dispenser d'applj- 
quer la loi. ” 





INDUSTRIE ET COMMERCE 

3757. — 13 novembre 1937. — M. Joseph De. 
lachenal demande à M. le ministre de l'in 
dustrie et du commerce dans quelles condi. 
lions des agriculteurs de la commune de Jar 
rier (Savoie) peuvent établir un câble, pour 
l'exploitation de leurs lerrains de montagne 
ce câble, de 1.500 mètres environ, devant tra 
verser plusieurs lignes électriques et, notam- 
ment, une ligne à haute tension, d 


JUSTICE 
3758. — 1% novembre 1917, — M. Eugène 
Delahoutre c\pose à M. le ministre de la 


justice qu'un décret du £ février 1947 a ajouté 
à l’article 28 du décret du 19 décembre 19,7 
relatif au statut du notariat, deux alinéas qui 
apportent incontestablement une exigence 
nouvelle, car on considérait, jusqu'alors, que 
le stage, une fois terminé, conférait à l'aspi- 
rant un droit acquis; qu: la circulaire du 
1 août 1946 sur les cessions d’offces stipule 
d’ailleurs que le stage doit avoir été accomyi 
sans interruption et que, dons l'état actuel 
des textes, remonterait-il à dix ou vingt ans, 


, 


il est considéré comme sr-quis: et demande: 
1° si le texte du décret du 5 février 1947 
doit être interprété en ce sens que les aspi- 
tants au nolariat qui, au moment de sa pro- 
mulgation avaient terminé leur stage depuis 
plus de trois ans sans avoir rempli par !a 
suite une des fonctions qu'il énumère, .e 
réunissent plus les conditions exigées pour 
êlre admis aux fonctions de notaire, ce qui 
aurail, semble-t-il, pour effet d'attribuer à un 
simple décret uie portée rétroactive qu'il ne 
saurait Iégalement avoir; 20 si ce texte est 
applicable aux anciens notaires et notaires 
honoraires dont certains, ayant cru pouvoir 
se relirer, sont obligés, par la dureté ‘es 
temps, de reprendre une élude et qui re 
semblent pas pouvoir être considérés comme 
des « aspirauts au notariat ». 


a ———— 


3753. — 13 novembre 197. —— M. Joseph 
Denais demande à M. le ministre de la jus- 
tice: 1° combien de prisonniers civils, de dé- 
tenus ont été libérés par les Allemands aus:i- 
{Gt qu'ils occupèrent la France; 2o à quelles 
calégories appartenaient ces détenus: polili- 
ques ou de droit commun; 8° quel est 'e 
nombre de Français arrûtés par les Allemands 
pour faits de résistance entre le 4° juillet 
et le 51 décembre 1910, 





L 

3760. — 13 novembre 1917. — M. Frédéric- 
Dupont demande à M. le ministre de la jus- 
tice si le propriétaire d'un immeuble occupé, 
non logé lui-même, peut récupérer cet im- 
meuble pour l’échanger contre ufñ apparle- 
ment desliné à son usage, l'immeuble, en 
raison de sa situation, re convenant pas au 
logement du propriétaire. 





3761. — 13 novembre 1917. — M, le marquis 
de Moustier demande à M. te ministre de la 
justice si l'élection au conseil municipal d'un 
indigne national grâcié est valable. 
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3162. — 13 novembre 1917. — M. Maurice 
violtette demande à M. le ministre de ,la 
justice: jo comment peut-il se faire qu’un 
jeune homme de vingt-huit ans, titulaire de 
dix-neuf condamnations, ait pu être arrêté 
pour ineurtre ; 2 s'il n'y à plus de tribunaux 
en France; 3e si les lois sur la récidive et sur 
la relégation sont abrogées; 4° quels ordres 
la chancellerie entend donner pour metlrg 
un terme à une criminalité presque toujours 
l'œuvre de récidivistes. 





3763. — 13 novembre 41917. — M. Joseph 
WasSmer expose à M. ie ministre de la jus- 
tice que la loi du fer juin 192%, portant in- 
troduction des lois commerciales françaises 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, a maintenu, entre au- 
tres, en vigueur, la loi du 1er mai 1889, revi- 
ste le 20 mai 1898, sur les socictlés coopé- 
ratives: et demande si ces sociétés, en vertu 
des dispositions de l’ordonnance n° 45-2598 du 
a novembre 1945 relatives aux sociétés com- 
merciales et au registre de commerce appli- 
cables dans Iles départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, sont régies, 
à partir du 1 janvier 1916, par la loi fran- 
çaise et, dans la négative, si elles ont la fa- 
culté de se transformer en société cominer- 
ciele de droit français, sans que le passage de 

loi locale à la loi française donne lieu à la 
perceplion de droits fiscaux. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3764. — 13 novembre 1917 — M. Joseph 
Denais demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et à l'urbanisme: 10 quel 
est le montant des sommes encaissées par le 
fonds national de l’habitat; 20 quelle desti- 
nation a été donnée aux sommes ainsi re- 
cueillies, 





3765. — 12 novembre 1917. — M. Frédéric- 
Dupont deinande à M. le secrétaire d'Etat à 
la récons‘ruction et à l'urbanisme si un jin- 
meuble d'habitation, que le propriétaire ne 
pouvait plus louer avant la guerre par suite 
de sa non-rentabilité, peut faire l’objet d’une 
réfection obligatoire par l'Etat, par un moyen 
quelconque, alors que le propriétaire peut 
prouver qu'il ne peut pas percevoir de loyer 
lui permettant l'amortissement des travaux 
Hnposes, 





3766. — 13% novembre 1917. — M. Maurice 
Guérin expose à M. le secrétaire d'Eiat à la 
réconsiruction et à l'urbanisme que plus:eurs 
immeubles situés place Jean-Macé ct au clos 
ouve, à Lyon, ont été construits par les 
soins du ministère de la reconstruction et 
seront bientôt terminés ; et demande de quelle 
manière seront affectés les nouveaux loge- 
Vuints et quelles démarches doivent être 
faites par les requérants éventuels pour faire 
acte de candidature, 





3767, — 13 novembre 1917. — M, Jacques 
Vendroux demande à M. le Secrétaire d'Etat 
à la réconsiruction et à l'urbanisme «si le 
propriélaire d'un immeulde sinistré par faits 
de guerre peut, valablement et sans perdre 
le bénéfice de l'indemnité de reconstitution, 
älinéer l'immeuble endommagé tout en se 
réservant, pour lui-même, le montant de la- 
ile indemnité. 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3447. — M. Joseph Denais demande à M. le 
président du çonseil (ravitaillement) s’il est 
dans ses intentions de demaæmder à une date 
prochaine l’abrogation de l’article 5 de la loi 
n° 47-344 du 28 Février 1917 prorogeant « pro- 
Visoirement » l'existence des groupements na- 

















tionaux et déparlementaux d'achats, cons- 
titués par application de l'acte dit bi du 
23 octobre 1911, (Question du 98 octobre 1911.) 











Réponse. — Depuis la Libération, plusieurs 
décisions ministérielles et préfectorales ont 
prononcé la d'ssolution de nombreux £g pe- 
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sionnels et effectuer les mises en pla Sur Le 
plan départemental, les groupements uniques 
d'achat qui opérent sur de grosses quantités 
de marchandises, sans prélever d’autre marge 
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de l'administration et rend possble la réali- 
sation des péréquations de prix. Il n’est donc 
as envisagé de demander pour le moment 
eh le l’ariicle 3 (et non 5) de la 
loi n° 47-314 du 28 févri 
positions cesseront 
bles au 1er mars 


à 
r 19:7 dont les di: 
d'ailleurs d'être applica- 


1948. 





3587, — M, Charles Schauffler demande à 
M. le préSid=nt du conseil (ravitaillement): 
1° si les cantines d'entreprises gardent le droit 
de s'approvisionner librement chez les fou 
nisseurs de leur choix: 20 dans l'affirmali 
quelles sont les formalités exactes à remplir 
vis-à-vis des services du ravitaillement pour 
pouvoir bénéficier de cette liberté. (Question 
lu 28 octobre 1947.) 


Réponse. — Les cantines d'entreprises ont 
en principe le lib hoix de leur fournisseur 
pour .l’achat des denrées qui leur t à 
tribuées par le ravitaillement, Aucune forma 
lilé n'est donc à remplir, les bons et tickets 
qui leur sont emis par les servi dépa 
tementaux du ravitaillement leur permettant 
de s'approvisionuer normalement dans le com- 
merce. 





SECRETARIATS D'ETAT A LA PRESiDENCE 
DU CONSEIL 


3525. — M. Pierre Montel expose à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(France d'outre-mer) que le décret Mandel 
du 15 juin 1929, qui a décidé que ja femme 
indigène de l'Afrique occidentale française ne 
peut êlre mariée contre son gré par ses pa- 
rents, à omis d'ajouter que cetle femme de- 
venue majeure pourrait <e marier sans le 
consentement de ses parents; qu'il en résulte 











:ANCE DU 13 NOVEMBRE 1947 
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tique d'a 
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3540, — M. Joseph Denais :! de à M. 16 


secrélair 


(P .T. T.) à queJe da ] iQ: 


{ I 
CUT 


3579, 





e plus élevé, où bien à rester loujout 


ceblule méme di \ sociul 


— M. Jdosenh Denais dernande à M, 16 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(P. T, T.) (quel ext IX jo 


de la carte postale simple x due dans les 
bureaux de posle, alors que la taxe d'affran- 
chissement est de 5 francs et que le coûl du 
‘arlor \'est erlainement pas de % cent 
mes, (Queéslion du 28 octobre 1947.) 
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AFFAIDES SOCIALES 
ET ANCIENS COMBATTANTS 


— Mme Anna Sohell 
le minisire des affaires sociales et des 
anciens combhatiants ur s 
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1. le ministre des affaires sociales ei des an- 
ciens combattanis 


d'e ensel que mi nt 
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NATIONALE — SEANCE DU 


3553. — M. Edgar Faure cxpose à M, le 
ministre des affaires sociales et des anciens 


combattants que les grefflers de 4e ciasse 
sont compris, en €<e qui conc erne les alln- 
calions familiales, dans la première catégorie 
A les professions libérales; qu’ n'est 
fait aucune distinction entre les greffilers de 


c'est ainsi 
canton très peu 
de 1.000 francs 
ment la somme 

lle d’une cer- 


Il 
jro classe et ceux de #4 classe; 
reffier de chef-lieu de 
Ï doit payer une 
pr trimestre, ce 
demandée à un 


SONnIMEe 
ui est exacte 


creff À 4 


d'une ville 


taine importance; et demande s'il n'y aurait 
pas lieu de classer les greffiers de 4% classe 
dans la dernière catégorie pour le payerment 
des allocations familiales. (Question du 28 oc- 


tabre 1947.) 


Réponse. 4 r avis du 16 décembre 1949, 
le conspil d'E! a rt c onf rimmant sur ce 
point une jui us rude ice antérieure, que les 
sreffiers de justice de paix, tilulaires de 
charge, doivent ‘être réganiés Comme me 
officiers pu ublies ct ministériels. Les officier 
Hull istériel reil vant de la section 7%, profes- 
S ;s libérales de la nomenclalure des indus- 


tries et proft ssions de la oénérale 
France, 


ret du 


statistique 
on! done été clissés par le dé- 
19 déceinbre 1916, poriant règlement 


d’administralior nées pour l’applicalion 
de Ja Joi du 22 août 19%6, fixant le régime 
des preslalions familiales, dans la catégorie 








no {, professions :ibcrales. L'arrêté du 13 jan- 

vier 1945 süpuie, d'aulre part, que la cotisa- 

bon due par les {ravailleurs indépendants des 

professions non agric est fixée forfaitai- 
ment et varie part départern ni ets 

les .calégories professionnelles, Toutefi 

texte de l'arrêté précise qu'il ne s' igit que 

d'une mesure provisoire prise en attendan! 

que puisse être déterminée une assiette per- 


mellant de tenir compte des 


+ \ n kx 2" : 
innels récis perçus par les 


revenus 


profe :- 


éressés. 


AGRICULTURE 


2495. — M, Aibert Lalle dem: 
nuünisire de l'agriculture queï!e: 
pri par ie Gouvt 
niet ter les surfices à 
d'autornne, notaminent 
les emblavt ires de 1916 
détrui Les par la gelée. 
tembre 1947.) 


Réponse. — Un décret du 9 octobre 1947 
fait obligation aux producteurs d'ensemercer 
en blé, dans le courant de la campagne 1947- 


nde à M. le 
sont les me 

‘rnement pour aus- 
ensemencer en bla 
dans les régions où 
furent complètement 
(Question du 5 sep- 


ires ses 


1948, une superficie au moins égale à la 
moyenne elablavée au cours des campagnes 
1937-1998 et 1938-1959. Pour permettre aux 
producteurs, et notamment aux producteurs 
sinistrés par le gel, de satisfaire à ces vres- 
criplions, les mesures suivantes ont été pri- 


ses: 40 mise en place, en temps ulile, de 
toutes les quanti tes de semences demandées; 
20 rélrocession des semences aux producteurs 
sinistrés (et ayant livré toutes leurs disponi- 
bilités au cours de la campagne précéden‘e) 
au prix de base réduit de 1.078 francs par 
quintal ; 30 larges facilités de financement 
accordées par les caisses de crédit agrivois 


4 


mulue] pour l'acquisilion des semences né- 
cessaires. Les pr ès (a onsentis sont dispeus( 5 
des cautions généralement exigées et sont re- 


nouvelables jusqu'au 4e sept “mbre 19:58; 
ïs pour accroître les disponibilités finance ières 
des producteurs pendant la période des. se- 
mailles, la prime d'encouragement à la eul- 
ture du blé (et du seigle), “édictée en aopli- 
cation de la loi du 18 juillet 4947 sera payée 
aux ayants droit dès Île mois de novembre 


1947, sous la seule condition de la souscrip- 
tion, par le producteur de la déclaration de 
récolte et d’un engagement de livraison con- 
formes à l’arrûté du 14 juillet 1917; 50 le con- 


ti ngent de carburant destiné aux travaux agri- 
coles d'automne n'a subi aucune réduction. 





EDUCATION NATIONALE 

3498. — M. Maurice Bourgès-Maunoury de- 
manie à M. le ministre de l'éducation natio- 
nalé: {° dans quelle mesure les charges de 
tamil'e en'rent en ligne de compte pour l'éta- 








mé 
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D 

blissement du barème, en ce qui à 
les jnulalions du personnel enxeig : 
premier degré; % S'il existe u réglan 
lation généraie à ce sujet, applica! l'e 
semmble des départements et, dans brns 
live, les raisons pour lesquelles cos 7 i 
sont pas appliquées par l'inspection 
mique du département de la ftaute.G 
(Question du % octobre 1%17.) 

Réponse. — Il n'existe dans nble des 
départeruents métropolitains 
inentation générale pour l'établissement du 
barème applicæble aux meémbres de | 
gnement du prem'er degré, en c S « 
talion, Les dernières instructions qui 
données aux 2 ‘urs d’ai adém 
nant la que:lion posée, l'ont été, à l'o i 
du dernier mouvement du person? el p la 
rentrée scolaire de 1947, par une ciroulaire 
du 15 juillei 1947, laquelle précise que 
barème doit obligaloirement com ll 
note de mérite, et qu'en ce qui L r] 
les qitié rences données ans en ieté di: 
vices, charges de famille, diplômes), tou 
voir d'appréciation est lai556 ‘au comité 4 
sta: Tu C'est ainsi 4 que la nôle allribuée pour 
charges de famille, bien qu'elle n'ait aucun 
caracte re 0! stigat ire çt qu'auc une in ‘lion 
spéciale t été donnée à son su aux 











inspe rdémie, entre « 

men l'établissement du barème. Il v 

aurait ce Que Île service 4 y 

tent 4 “ment fût saisi du cas s 

qui à présente question écrite 
3509. — M. Alfred CosteFioret demande À 


M, le ministre de l'éducation nationale da 


quelle mesure il est tenu Cmple des chars 
de famille pour lès muütauons du versonne 
enseignant du premier degré, et s'il existe, 


à ce sujet, 


cable à l'ensi 


une régleme 


italion générale appli- 
mble des 


départements. (Qu: 


(Q 
tion du 23 octobre 19%%:.) 

Réponse. — Tl n’exisle dans l'ensemble des 
départements métrapolilains aucune régle. 


pour lJ'élablissement 
aux membres de l’ 
er degré en cours d 


mentation générale 
barème applhicabie 


gnement du premie 


« 
e mu 


tation. Les dernières instructions qui or! été 
données aux inspecteurs d'académie concer- 
nant la question posée l'ont été, à l’occasion 


du dernier mouvement du personnel, pour 
la rentrée scolaire de 1917, par une circu- 
laire du 15 juillet 1917, laquelle précise que 
le barème doit obligatoirement comporter 
note de mérite = 


nn 
une 
1 


a ‘en ce qui concerne les 


différences donnée (anciennels de service 
charges de famil! diplômes), tout pouvoir 
d'appréciation me à aissé au comité consul- 
tatif. C'est ainsi que la note attribuée pour 
charges de famille, bien qu'elle n'ait auoun 
caracire obligatoire et qu'aucune instruct{on 
spéciale n'ait été donnée à son suiet aux 
inspecteurs d'académie, entre « générale- 


ment » dans l'établissement du barème. 





3531. — M. Roger Cerclier deman: de à M. 
ministre de l'éducation nationale si le: mil - 





tres et maîtresses d’internat non licenciés, 
nommés avant le décret d'avril 198 et 
gués pi sat plusieurs années dans les finc- 


tions de professeur adjoint, 
(Question du 


Réponse. — Les règlements en vigueur ne 
permettent pas de titulariser, en qualité de 
professeurs adioints, les maîtres et maîiresses 
d'internat non licenciés nommés avant le dé- 
cret du 8 avril 193. Mais le ministère de 
l'&ducation nationale étudie actuellement, en 
accord avec la direction de Ja fonction 1 
blique, un projet da décret qui permetir: 
par mesure transitoire, de donner salisfac on 
aux intéressés, 


seront ti 
% octobre 1917.) 


tujarisés. 





3566. — M. Félix Garcia demande à M. le 
rainistre de l'éducation nationale: 1° Si 1 
exarminateur d'histoire et de géographie fai- 
sant passer l'oral à un candidat de philoso- 
phie- lettres est autorisé à poser la question par 
écrit au candidat @n lui remettant un crayon 
et une feuille sur liquelle l’examinaleur à 
écrit de sa main la question en Jui demandant 





an2me 


à - à S 
C 


SA Dee 


a nt à on RS M cent dE 
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lut donner dix minutes pour le 
gare, ensuite retirer la copie, lui faire l'ex- 
osé oral Sans lui laisser celte feuille entre 
es mains, CONSCTVer cetie copie et la noter; 
si cette manière de faire ne constitue pas 
ïn examen écrit Ou, tout au moins, une illé- 
galité pour un Cxamen oral; 3° si un examen 
bal peut comporter des exceptions permet- 
want de poser au candidat des questions par 
écrit comportant réponse écrite; 4° en cas 
g'ikégalité, l'examen oral peut-il être annulé 
en entier ou l'annulation ne doit elle porter 
que Sur l’histoire et la géographie. (Question 
du 28 octobre 1917.) 


——— 
de la traiter, 


Réponse. — L'honorable député est prié de 
préciser le nom du candidat auquel il s'inté- 
rose et le centre où ce dernier à subi les 
épreuves orales. 





FINANCES 


69. — M. Jdean-Moreau expose à M. le minls- 
tre des finances qu’il est saisi de nombreuses 
réclamations de pensionnés el retraités qui 
sétonnent de ne pas percevoir des majora- 
tions votées par l’Assemblée nationale conslti- 
tuante; et demande pour quel motif des me- 
sures prises en faveur de celle catégorie de 
citoyens subissent des retards dans leur ap- 
plication. (Question du 17 décembre 1946.) 


Réponse, — La loi n° 46-1718 du 3 août 1916 
a prévu le rajustement des pensions et alloca- 
tions civiles et militaires fondées sur la durée 
des services et concédées en application de Ja 
oi du 144 avril 4924 et des textes subséquents; 
ndis que la loi no 46-1776 du 9 août 196 
instituait un relèvement général du taux des 
pensions d'invaiidité et d’ascendants instiluées 
en vertu des lois des 31 mars et 24 juin 4919, 
et des majoralions ou allocations qui s’y ajou- 
tent. Les modalités d’applicalion de chacun 
de ces textes ont été portées à la connaissance 
des comptables du Trésor et des posles char- 
gés du payement des pensions, respeclive- 
ment par une circulaire no 294 de mon dépar- 
tement en daäte du 25 octobre 196 et une cir- 
culaire n° 391 du 17 août 1946. Ces circulaires 
prévoyaient l’une et l’autre que les prescrip- 
tions qu’elles contenaient devaient être uni- 
formément appliquées dans l’un et l'autre 
cas, à l’occasion du règiement de la première 
( trmestrielle de chaque pension 
suivant immédiatement le 21 octobre 1946. Les 
- laires des pensions dont il s’agit, doivent 


chéanche 





jonc percevoir, entre le 4°r novembre 1946 et 
le 31 janvier 1947, selon la date d'échéance de 
leurs émoluments, le nouveau taux trimestriel 
de ceux-ci et le rappel d’arrérages dà à 
ter du 1er juillet 1916. F 


0mp?- 





757, — M. Paul Hutin-Desgrèes demande à 
M. le ministre des finances s'il envisage de 
prendre toutes mesures pour que les grands 
invalides puissent enfin recevoir, selon l'or- 
donnance du 95 octobre 1915, le payement des 
allocations familiales qui leur sont dues et 
qu'ils attendent depuis seize mois. (Question 
du 1% février 1947.) 





Réponse. — L'application des articles 5 à 8 
de l'ordonnance ne 45-2516 du 25 octobre 1945, 
qui ont prévu notamment l'attribution, au 
profit des pensionnés de la loi du 31 mars 
1919, soit au titre d'une invalidité d'un taux 
égal ou supérieur à 85 p. 400, soit en qualité 
de veuves on orphelins de guerre, des presta- 
tions familiales prévues par le décret-loi du 
29 juillet 4939 et les textes qui l’ont modifié 
Ou complété, a soulevé différents problèmes 
Clicats, Ceux-ci n’ont pu être résolus, en 
accord avec le ministère des anciens combat 
lants et victimes de la guerre, avant l’inter- 
Yenlion des lois nos 46-1118 et 45-1835 des 

| mai et 22 août 1946, qui ont très profon- 
dément modifié le régime antérieure du décret- 
loi du 29 juillet 1939 précité, dit « code de la 
famille ». L'application de la loi du 22 août 
1916, pour certaines de ces dispositions, ré- 
Clamait l'intervention d’un règlement d’admi- 
Nistration publique qui n’a été pris que le 
u décernbre 1946 et a fait l'objet d'une ins- 
ruction interministérielle datée du 3 avril 
17 et publiée au Journal officiel du 19 avril 








4947. Ce n'est qu'après la publication de ces 
différents textes que les services du ministère 
des finances ont élé en mesure, en liaison 
avec le ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre, de mettre au point les 
instructions destinées à appliquer aux pen- 
sionnés de guerre, pour une invalidité de 85 
pour 100 ou plus, aux veuves et orphelins de 
euerre, les dispositions de l'ordonnance n° 45- 
2516 du 25 octobre 195 en matière d'’acces- 
soires pour enfants. Cette instruction, qui 
porte la dalte du 29 mai 1947, a été adressée 
le 9 juin suivant aux comptables du Trésor 
et des postes chargés du payement des pen- 


sions. Dès sa réception et au fur et à mesure 
que les pensionnés se présentaient à leur 
caisse pour percevoir une échéance trimes- 


trielle de leur pension, les comptables payeurs 
ont fait souscrire aux intéressés une déclara- 
tion en vue de l’examen de leurs droils et 
leur ont demandé de produire les pièces jus- 














tificatives habituelles relatives à leur situation 
de famille et à celle de leurs enfants. Les 
pensionnés dont il s’agit ayant actuellement 
pu constituer leur dossier, un effort excep- 
tionnel a été demandé aux trésoreries genc- 
rales pour que les opérations qui sont nom- 
breuses et délicates soient effectuées le plus 
rapidement possible. Il leur a été Tecom- 
mandé notamment de ré£ »s dossiers des 
pensionnés qui, dès 1 r examen, an- 
paraissent, sans Al devoir Dem 2 
cier des pres!atior au titre :] 
leur pension. A 1] . Un partie 
des intéressés a ri \ et la 
plupart des pens:i0 les « s 0 

été correctemet vront ë s ne 
{ations famili & en droit 
de prétendr el à « ire eh 
de la prochaine r pension. 





9166. — M. Raymond Moussu <demande à 





M. le ministre des finances * est normal 
qu'un offiier admis à ja retraite le 20 sep- 
tembre 1915 recoive son ( arneét d'avances sua 
pension au début de février 1940, qî sur { : 
carnet, les deux prem 3 échcCa s sont 
bloquées en ‘une seuke payable Six mois après 
ite de ja 1 ec rctraile et que de ce 
la date de ia n à lat le et que, de co 
fait,- le: 1 fi » se retenir, au tit 
de l'impôt cédulaire 1e somme de 1.600 F 
: É : CE la1i t | "mt 
supérieure à [ lui aurait été retenue 
ju, È trim r leg 4 ent été ré- 


si les échéances estrielles ava 
parties. (Question du 22% mai 1911.) 

Réponse. 
de finances du : 


l:6 








Simpail 103 AA 
payement des aval 
fondées sur la lu ù 
ces textes, les K le 1 rit 
taires du régime de retrailes insuituc par la 
toi du 14 avril 1924, admis à faire vaioir ICUTS 
+ F : : te antitrihnor à 
droits à pension vent ée voir attribuer, à 
" : . PF la HEC 
compiler du lemain de leur date de r« l 
nvi ! sænles 
lion de service, des avances proviso! S éga cs 
au montant arrondi à Ja centaine de arancs 
inférieure, de la somme à iaquelie une 11qut- 
D i « i |? 1 10» Tour np 
dation sommaire a permis d CVaiuer iCUT peil 
sion. À ces avances s'ajoutent les IMICmMmEeS 


allouées aux retraités de l'Eta 

mentation de pension ou pour charges de [a 
mille. Les titres de payement de es 
tablis par le département ministériel char 
de ja liquidation de la pension doivent 
remis aux intéressés dans le trimestre suivan 
{a cessation de leur activité ou leur radiat 
des contrôles de l'activité, Dans ces 
tions, il appartient aux intéressés de s’adres- 
éer, pour tout ce qui concerne les modalilk 3 
d'aitribution des avances provisoires aux- 
quelles ils peuvent prétendre, à l’administra- 
tion dont ils faisaient partie an moment de 
leur mise à la retraite; les services du minis- 
tère des finances n’interviennent en effet que 
pour le payement desdites avances et en au- 
cun cas pour leur liquidation. 


t titr 


at « LAUI ü uüuu 


avance 















2412. — Mme Andrée-Pierre Viénot exp05e 
à M. le ministre des finances que beaucoup 
de veuves de guerre, obligées de travailler 
en raison de l'insuffisance {otal: de leur pen- 
sion ont touché simultanément les allocations 


| familiales et les allocations militaires, igno- 


5017 


_ 


“ 





rant généralement que le cumul est interditg 
qu'actuellement, l'administration réclame à 
cs veuves le reversement de sommes parfois 
très considérables au titre de trop-perçu, alors 
que c’est l'administration elle-même qui & 
eu tort de ne pas les avertir de l'interdiction 
du cunul: et demande, étant donnée la situa- 


tion particulièrement précaire des veuves d8 
gucrre, s’il n'envisage pas de renoncer à ré- 
clamer ce trop-prreu. (Question du 10 juin 
1947.) 


— L'article 26 de la loi n° 46-1835 
du ?2 août 19%6, reprenant les di 
l’article 79 du décret-loi du 29 juillet 1939 
relatif à la famille et à la natalité française, 


Réponse 


modifié par la loi validée no 239 du 3 février 
1942, a fixé les règ'es gencrales d'interdiction 
d> cumul des suppléments pour enfants rats 
lachés à diverses rémunérations ou allo ns, 
IL a ézalement prévu un ordre de priorité 
pour le service de ces sup} léments, C'est ainsi 
que 1 veuves de guerr: salarites doivent 
percevoir les prestations familiales du chef 
de leurs enfants au titre de leur rm tion 
d'activité et n2 peuvent, en conséquence, bés 
néficier des majorations pour enfants ralläs 
chées aux allocations aux familles nécessiteue 
ses dont les soutiens indispensables sont sous 
les drapeaux ou ont été victimes des évènes 
ments d? guerre, dites « allocations militals 
res », qui leur ont été allouces en leur qualité 
de veuvt de guerre. Elles doivent don dans 
le cas où elles auraient indûüment cumu'é l?# 
Pl itions familiales et les supp'éments pou 
enfants précités, reverser le montant d pe 
pléments } enfants rattachés à leurs allo 
cations mililait il nest du uvoir ni du 
ministre des finances, ni du minisire chargé 
de l'administration de la santé publ ie qui 
gère Les crédits des allocations milil 18 


prononcer une exonération d'ordre géncrai en 
la matière. 11 est ulement } | Mis 
nistre chargé de l'administralion de la santé 
publique en accord avec son ct e des 
finances et après avis du conseil d'El 1C« 
corder, par arrêtés interministériels pris à 
litre individu}, des remises gracicu | ie 
les au totales de trop-perçus de cette 1 7 
C2s remises de dettes ne peuvent ê! décis 
dces qu'aulant qu2: les intéressées sont da 
bonne foi, ce qui permet de tempérer la ri 
gueur du principe fondamental de notr roit 


selon lequel: « Nul n'est c 
loi » #t à la condition que leurs ré 
leur permettent pas de rembourser 


? ne 
leur dette, 


a 





2805. M. Edmond Barrachin dimande A 
M. le ministre des finances: 12 pour quelles 
raisons les retraités bénéficiaires des alloca- 
tions du le de la famille pm nt tou- 
j I elle i ir le taux ant \ août 
1916 al ju2 deux ve! ts ont eù lieu, 
le mier en août 191674 | en janvi?r 
4917; 22 s’il n’eslime pa que | disposi- 
tions devr t Cire pi | qu’ Cr- 
coivent s délai ce qui leur est dû et qu'à 
1 L I « | 1 { 1 le » { ] { [ 1 Un 
| 1 modifiés, de } res I l { TO 
duisent plu les retraités devant p voif 
nn même temps que les foncti en 
aclivité les a!l lions leur revenant QUES= 
tion du 8 juillet 1917.) 

Réponse. — Le régime des preslat fa= 
miliales institué par le décret-loi du 29 juillet 
1939 dit « code de la famille » à été très pro- 
fondément modifié par les lois n?s 4 18 ef 
16-1835 des 20 mai 20 22 août 1916, L'applica- 
tion de certaines dispositions de la loi dt 
2 août réclamait l'intervention d'un règle- 


ment d'administration publique qui n'a été 
pris que le 10 décembre 1946 et a fait l'objet 
d’une instruction interministériell: datée du 
3 avril 1947 et publiée au Journal officiel 
du 19 avril 1947. Ce n'est qu'après l'inter- 
vention de ces différents texles que les ser 
vices du ministère d2s finances ont cté en 
mesure de donner aux comptablés du Trésoæ 
et des postes chargés du payément des pens 


sions les instructions nécessaires. Ces ins 
tructions, datées du 29 mai 1947, sont par 
venues au début du mois de juin suivant. 


Leur application nécessitait, pour permettre 
un examen complet des droits des intéressés, 
l'établissement d’une déclaration et la pro- 
duction des pièces justificatives habitueilzs 








relatives à Jeur situation de famille et 
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celle de leurs enfants. La complexité de Ja 
législation et de la réglementation des pres- 
talions familiales n'a pas permis de confier 
l'application des nouvelles dispositions aux 
comptables payeurs. 11 a cté jugé indispen- 
soble d'en confier le soin aux services des 
trésor>ries générales mieux préparés à ce 
travail, Un effort exceptionnel a été demandé 
à ces services, à un moment où ils avaient 
à faire face à mg tâches également 
urgentes et compl?xes et notamment l'appli- 
Calion de la législation des prestations fami- 
liales aux vicliimes de guerre. Cependant, 
dès maintenant, la plupart des retraités de 
l'Etat ont perçu les rapp2ls auxquels ils 
pouvaient prétendre en vertu de la loi du 
22 août 1946. Compte tenu de parlicularités 
propres à la nature des pensions et de leurs 
modalités de payzment, l'administration des 
finances £s’eflorce de donner satisfaction aux 
Teirailés, dans le plus bref délai, à partir 
de la publication des textes qui les concer- 
nent. C’est ainsi qu’à l’occasion du relève- 
m'en! du salaire moyen mensuel servant de 
base au calcul des prestations familiales prévu 
à compter du 4er août 1947 par les articles 47 
et 24 de la loi n° 47-1127 du 25 juin 1947 et 
dont les modalités d'application ont fait l’ob- 
jet de la circulaire du ministère du travail 
et de la sécurité sociale du 22 juillet 1947, 
pubiic > au Journal ofliciel du 20 om 1947, 
à té possible d'adresser, dès le 18 août, 
des instructions aux trésoriers-payeurs géné- 
raux pour leur permettre de faire application 
aux relraités des nouveaux taux. 





nr 


227. — M. André Morice demande à M, te 
ministre des finances: 1° s'il est exact qu'une 
frauwie considérable ait lieu à l'importation 
des pneus, non seulement étrangers, mais 
encore français, primilivement exportés; 
2 dans dl'affimmalive, quelles mesures il 
comple prendre pour faire cesser ce lamen- 


table élat de choses. (Question du 11 août 
4947.) 


Réponse. — 4° I] est exact qu'une fraude 
sur les pneus existe à l'importation, notam- 
ment aux frontières franco-belges et franco- 
luxembourgeoise, mais elles n'est pas plus 
imporlante que celle qui intéresse es autres 

roduits particulièrement rares sur le marché 
rançais. Cette fraude porte davantage sur les 
ee us d'origine étrangère que sur les pneus 
ran‘ais primitivement exportés; 2e Pour lut- 
ter contre cet élat de choses des mesures 
exceptionnelles de contre sont appliquées 
par je service des douanes à l'importation 
des pneumatiques et de nombreux et intéres- 
san! résullats ont déjà été obtenus 





3221. — M. Jean-Moreau demande à M. le 
ministre des finances si en application Gu dé- 
crel du 21 mars 1947 (Journal of/iciel du 
22 mars), qui a muodéfé les décrels des 25 
et 2% octobre 1934 re alifs au nmgime des titres 
noninalifs, les agents de change et sociétés 
sont «noore fondés à exiger des notaires les 
pièc:s visées par ces derniers dans les certi- 
ficals de propriété, notamment les expédi- 
lions des contrats de mariage des nouveaux 
titulaires des litres et les expéditions des 
pros uralions. (Question du 21 août 1941.) 


Réponse. — Le décret du 21 mars 194 
(Journal officiel du 22 mars), qui a modifié 
les décrets des % et 26 octobre 1934 n'a ap- 
porié aucun changement dans le régime anté- 
rieur en ce qui concerne la production des 
pièces visées dans un certificat de propriété. 
Si res clablissements émetleurs me peuvent, 
pour opérer la mutalion des titres objets 
d'un certificat de propriété, demander com- 
municalion des actes visés dans ce certificat 
décret du 26 octobre 1934, art. 26, alinéa 2), 
la production des procurations, contrats de 
mariage et autres documents relatifs à Ja 
mégrualion (opération distinete de la muta- 
tion), peut au contraire être exigée, même 
Si ces plèces sont analysées dans un certi- 
flat de propriété. Ce certificat ne saurait en 
eficl dégager la responsabilité de la société 
ou coileclivité émettrice, de l'agent 
#lunge et des mandataires que du chef de 


de | ministre des 
| de l'asticle 3 de 











mutation ({ert. 48 du cret du 25 octobre 
1904) art. 20 et 27 du décret du % octobre 





3413. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances pourquoi l’administra- 
lion des domaines maintient, sans les liqui- 
der, des cimetières de voitures, de débris de 
voitures qui, au lendemain de la libération, 
ont été créés sur la périphérie de Paris (cel'ii 
de ja porte Dauphine couvre un hectare} et 
qui constitue un véritable lèpre pour la capt- 
tale, (Question du 2 Sepiembre 19411.) 

Réponse. — Au lendemain de la bération, 
différents parcs de matériel automobile ont 
été constitués, à la périphérie de Paris, soit 
e* les services de l’armée, soit par ceux de 
a production industrielle, Le ma‘ériei entre- 
posé dans ces parcs a été entièrement vendu 
par l’administration des domaines, mais une 
sp des carcasses entreaposées au pare de 
a porte l'auphine, adjugées le 14 juin 1946, 
n’a pas encore été enlevée par suite du décès 
de l'adjudicataire survenu quelques mois plus 
tand. Les services de la préfecture de dl 
Scine, qui semblent seuls compétents pour 
parvenir au-déblaiemen: de la voie qublique, 
ont adressé à ce sujet plusieurs réclama- 
tions tant à l'adjudicataire qu'à ses ayants 
droit. 





3489. — M. Paul Hutin-Desgrées expose à 
M. ie ministre des finances la silualion des 
ouvriers des étahlissements industriels de 
l'Etat qui sont régis par une loi de 1928 en 
vertu de laquelle, bien qu'ayant toujours etf- 
fectué des versements pour la retraite, ils ne 
peuvent bénéficier de cette retraite, barème 
ancienneté, qu'à soixante ans et trente ans 
de services; qu'un récent décret du 24 juil- 
let 14947 revalorise à dater du 1er janvier 1947 
les pensions des militaires et ouvriers régis 
par a li de 1924 ainsi que celles des retrai- 
tés de: la Société nalienale des chemins de 
fer français; et demande quelles dispositions 
il comote prendre pour faire bénéficier ces 
ouvriers des mêmes avantages càr il semble- 
rait équitable de revaloriser les pensions Ge 
1928 de la môme facon que celle de 1924. 
(Question du % octobre 1941.) 


Réponse. — La loi n° 47-1701 du 4 septembre 
49:7 (Journal ofliciel du 5 septembre 197) a 
ouvert les crédits nécessaires À l'altribution 
aux ouvriers retraités des établissements in- 


| dustriels de l'Etat et aux personnels retraités 


de l'imprimerie nalionaie, d’une indemnité 
provisionnelle analogue à celle dont ont béné- 
ficié les fonctionnaires retraités. Le décret 
d'application est actuellement soumis aux si- 
gnatures réglemenlaires. 





3494. — M. Marcel Cherrier demande à M. 16 
ministre des finances si les dispositions de 
l'article 5 de la loi du 18 août 1936 sont con- 
sidérées comme remises en vigueur du fait 
que le relèvement des limites d'âge prescrit 
par la loi du 15 février 1916 a été, soit com- 
plètement aboli, notamment par la loi m° 41- 
1610 du 27 août 1947 relative aux limites d'âge 
du personnel colonial, soit considérablement 
amoindri par des dispositions nouvelles, telles 

ue celles prévues à l’article 21 de la loi de 
de ne 47-4465 du 4 août 14947; et ajoute 
qu'il ne semble pas équitable de revenir en 
cette matière à la loi du 18 août 14936 sans 
remettre en application les mesures spéciales 
aux fonctionnaires entrés tardivement dans 
les cadres (Question du 28 octobre 1941.) 


Réponse, — Réponse négative. L'article 13 
de la loi du 15 février 1946 qui n’a été modifié 
ni par l’article 21 de la loi du 8 août 1947 ni 
par les textes analogues à la loi du 27 août 
1947 a abrogé toutes dispositions autorisant 16 
maintien en fonction au delà de la limite 
d'âge des fonctionnaires, et notamment celles 
de l'article 5 de la loi du 18 août 19%. 





2612. — M. dean Médecin … à 2? 
finances que, par les dispositions 
l'ordonnance du 418 octobre 





—.., 
n . AUOT ns 
1944 relative à la confiscation des prof à. 
cites, complétée et codifiée par celle no 2 © 
415 


du 5 janvier 1915 qui stipuie que le com 4 
prévu À l'article 5 pourra, dans le cas à 
profit confisqué relevant du droit con" 


imposer une amende s'élevant au triple où .* 
quadruple de la confiscation ainsi que Vas 
cle 9 de cette même ordonnance, modifiés Li 


celle du 2 novembre 1945, et concerna 
proflls non déclarés pour l'assiette de | 
sur le revenu, le législateur a voulu pénais 
lourdement et à juste litre les personnes àx:nt 
fait sciemment ou non des déclarations 
exactes ; mais qu'à aucun moment et à 
cun texte, il n’a été prévu le cas & 
buäbles qui, pour des raisons absolument 
dépendantes de leur volonté, auraient ét 
péchés de rédiger leurs déclarations: que 
effet, à ce jour, aucune obligation n'a encor 
été faite aux commercants mentor 
déclarer les bénéfices des années 490 40: 
et 1942, alors Qu'il leur a été demandé 
une déclaration pour 1943; que, de la 
tout commerçant cité devant le com 
confiscation des profits illicites voit «c 
fices des années 190 à 1942 considérés in 
lecto comme ïilMicites parce que non décla. 
rés; que pareille décision est injuste et inad. 
missible car la ville de Menton n'a pas 
seulement occupée mais annexée et ses hahi. 
tants mis dans l'impossibilité de répondr. 
vœu du législateur; et demande les : 
qu'il compte prendre pour une application ; 
équitable et plus rationnelle de la loi. {04 
tion du 2 octobre 1947.) 


Réponse. — Il résulte de l'enquête effectue 
que, dans les cas fort rares où les dispositions 


à d . <k » 
dé l’avant-dernier alinéa de l’article 9 de l'or. 
dcnnance du 18 octobre 1943 modifiée relatives 
à la présomption d’illicéité des profits non 


déclarés pour l’assieltle des impôts sur le re. 
venu trouvaient leur application à l'égard de 
redevables mentonnais, le comité de confis. 
cation des profits ïlicites du département 
Alpes-Maritimes n’a pas manqué de cons. 
dérer comme ayant été déclarés tous les re. 


venus et bénéfices régulièrement réalisés par 
les intéressés durant l'occupation italienne 
(du mois de juin 1940 au mois de seplembre 


1943). Par ailleurs, le comité n'a pas tenu 
compte pour la fixation du montant des a ; 
des infligées du fait que les profits ci-dessus 
visés n'avaient pas élé assujeltis aux | 


n . i ÿ 
de droit commun. 





FORCES ARMEECS 


3495. — M. Adrien Mouton expose à M. ls 
ministre des forces armées qu'un Frans 
lüitulaire de la médaille militaire depuis 1911, 
ne possède, pour percevoir les arrérages allri- 
bués à cette décoration, qu’une simple feuille 
officielle, la chancellerie ne Jui ayant pu 
envoyé, jusqu’à ce jour, son carnet de mé- 
daillé; que, de ce fait, l est obligé d'envoyer, 
chaque fois, cette feuille sous pli recommandé 
à l’intendauce qui la lui retourne de la mime 
façon, ce qui occasionne des frais équivalant 
à près de la moitié du montant de l'allora- 
lion; et demande si, pour éviter de tels in- 
convénients, il ne pourrait envisager de faire 
accélérer la délivrance des carnets de mé- 
daillés. (Question du 28 octobre 14947.) 


Réponse. — Pour réduire les frais po:taux 
d'envoi en recommandé aux titulaires de la 
Légion d'honneur ou de la médaille militaire, 
qui ne sont pas encore en possession de leur 
livret à coupons lors de la perception des arri- 
rages de traitements qui leurs sont ac(u;, 
des instructions ont été données aux ser\ict3 
de l’intendance, afin que la lettre d'avis de 
concession de ces distinctions soit conser\e8 
à titre de dépôt par ces services. Les intéres 
sés qui demanderont à bénéficier de ct! 
disposition recevront à cet effet un certilicat 
de dépôt. De cette façon, ils n'auront à Su?” 
porter que les frais d'un premier envoi, tant 
qu'ils n'auront pas à retirer leur titre (pour 
changement d'adresse, donc de circons(1i? 
tion administrative de l’intendance). Toutelois, 
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ue 


ta difficulté ne sera définitivement réglée 
ratifier les 


jorsque la loi s éciale qui doit 
Putions de 


attri écorations faites en applica- 
tion du décret du 5 septembre 1939 et de 
jordonnance du 7 janvier 4944 sera promul- 


uée et permettra à la grande chancellerie de 

f Légion d'honneur de faire rentrer les déco- 
res de la guerre 1939-1945 dans la règle com- 
mune attribuant à ces derniers le carnet de 
naitement qui leur donnera la possibilité de 
ge faire payer sans frais ni formalité, auprès 
g n'importe quel percepteur. 





3533. — M. Pierre de Chevigné, se référant 
à la réponse faite à la question n° 5061 du 
92 août 1947, par laquells il lui était fait con- 
naître que lorsque Flestimation d'animaux 
accidentés par des véhicules militaires a pu 
être établie avant l'accident par des experts 
de l'administration de Ia guerre, c'était la 
somme ainsi fixée qui étail prise en consi- 
dération pour dédommager le propriétaire, de- 
monde à M. le ministre des forces armées 
quelles sont les indemnisalions auxquelles 
peut prétendre le propriétaire d'animaux ache- 


tés sur un marché, moyennant facture 
acquittée, lorsque, le même jour, la bête est 
victime d'un accident causé par l’administra- 
tion de la guerre. (Question du 28 octobre 
1941.) 


ponse. — L'indemnité susceptible d'être 
crdée aux propriétaires d'animaux victimes 


8 : : 
d'un accident entièrement imputable à Fadmi- 


[ lion de la gnerre le jour même où ils 
ont été achetés sur un marché, moyennant 
{acture acquittée, ce qui est assez rare, est 
eu principe égale au prix de l'animal men- 
tionné sur la facture, si ce prix, aux dires 
des experts de l'administration, représente 


effectivement, d’après les cours et taxes en 
vigueur, la valeur de l’animal, diminué de Ja 
valeur de la dépouille estimée dans les 
mémes conditions. 


ee 


3559, — M. le marquis de Moustier demande 
à M. le ministre des forces armées: fe quels 
sont les officiers assimilés de justice miluaire 
L ont été promus au grade supérieur avan 


as 





Jo quels sont les services qui ont ainsi été 
récompensés pour chacun des bénéficiaires, 
(Question du ?8 octobre 1947.) 


— Lis 
assimiks 


unir les trois anrées d'ancienneté le 
grade exigées par la loi; 2e quel est le Lexte 
qui a autorisé cetle dérogation à la loi; 
c 


Réponse. 
es officiers 


conditions d'avan 


de 


"emont 
di jusiire militaire 
sont fixées par le décret du 1° février 1920 
relatif à l’organisation des cadres de réserve 

du corps de Ja justice mililaire qui précise en 

son articte 41 qu’une ancienncté de quatre 
années sera exigée dans chaque grade d'off- 
cier assimilé de justice militaire. Bien que 

ce décret ne contienne aucune disposition re- 
laive à Favancement en temps ée guerre, il 
a été admis, conforément d’ailleurs aux pres- 
criplions de l’article 145 de la loi du 14 avril 
189, que les services accomplis pendant la 
durée de l'état de guerre comptaient pour le 
double de leur durée effective, Cependant, 
quelques officiers assimilés de justice mili- 
laire ont bénéficié d’un avancement plus ra- 
pide, soit que les fonctions judiciaires civiles 
qu'ils exerçaient ou que l'importance @e l’em- 
Floi qu'ils élaient appelés à occuper aient jus- 
Uñé ce classement (art. 3 du décret du 1er fé 

vrier 1930 précité), soit qu'ils aient bénéficié 
des dispositions du décret du 25 octobre 1946 
(Journal ofjiciel, page 939) portant déroga- 
tion temporaire aux règles fixées par l'arti- 
cle 11 du décret du 4e février 1930 et fixant 
à deux ans seulement, pour la période com- 
prise entre le 8 novembre 1932 ct le 28 fé- 
vrier 1947, l'ancienneté de grade requise pour 
ouvoir être promu au grade supérieur, Ont 
énéficié de promotions prononcées dans les 
conditions fixées ci-dessus: a) colonels assi- 
Milés de justice militaire: 6; b) lieutrnants- 
Colonels assimilés de justice militaire: 8; 
C) commandants assimilés de justice mili- 
are: 7. Les intéressés, pour la | art rap- 
pes à Factivité sur leur demande bien que 
dégagés de toutes obligations militaires, ont 
accompli, faute de magistrats militaires d'ac- | 








tive, dans des conditions presque toujours dif- 
ficiles, une tâche particulièrement ingrate 
aux armés, où à la rolonie et ont rendu des 
services appréciés qu'il était opportun et équi- 
table de récompenser, dé ° 


me 


2560. — M. le marquis de Moustier de- 
Mande à M. le ministre des forces armées : 
no! » ennAs tin 

lo quel est, respectivement dans chacun des 
grades, le nombre des officiers assimilés de 
justice mililaire, à la date du 4er juillet 49447; 
2° quekes sont les professions civiles desdits 
officiers. (Question du 28 octobre 1947.) 
Réponse. — Nombre des off 
” Ps 


non ‘iers assimilés 
de justice militaire à la date 


du fer juillet 











Capitaines assimilés de jus‘ice mdâlitaire : 


Pi SN À: PRE I . 
Rédacteur principal (S. N. C. F.)...... 
AVOuÉS …. CPE JOSÉ 
AVOIR ssnusenestvrvseste 
Juges do 2 classe. ......., 


> te Cr La 1h à de 


Juges ŒCinau0lion......scoscccver eee 
Juge de 3° classe........... cesse . 
Juge suppléant... 000.04 
ASSUTOUR «ss ee sensor esnvésennese ee e 4 
Conseiller de cour d'appel (colanie:)... 4 
25 
Les quelques officiers assimilés dont la pro- 
fession (professeur, rédacteur, assureur, im- 
portateur) n'est pas comprise au nombre de 
celles permetlant l'attribution d'un grade 
d'assimilation, justiflaient cependant de 


titres 








a ï s dr licence même doctowrs les 
1917 avec l’imdication des professions civiles | 4n saugé A Le . 4 gg e ve er ra 
exercées par lesdits officiers : gnan! Pi ur remplit dt s fonctions judiciaires. 
Ils on été recrulés soit au Levant, au 
Caloneis assimikKs de justice militaire : lendemain même de Ia libération du _terri- 
Lénasl ss toire, alors qu'il était pratiquement impossi- 
a AEEELECECEE DEEE sesssssssss À | ble, en raison des circonstances, de faire ap- 
Pret de cour d'appel............ 3 | pel à d’autres candidats. 
ULB so... OPA PTT IE cosososesecss À 
H] 
3561. M. le marquis de Moustier dernaindte 
Lieutenants-colonels assimilés de justice m \ M. le ministre_des forces ermeen Lou +. 
litaire : au 1er juin 147: 1e l'effectif théorique, ré- 
iv oh sultant des tableaux d'effectifs régulièrement 
Croseli! Din os... bah tait inisns 1 notifiés des fliciers de chacun des bu- 
rt sb cour da Plle..ssoensssseuse - naux militaire sant dans la mét en 
nu vos se... Ds Af We du No 1 et mens les territ pe u- 
résident de cour d'appel dlonies e pés; 20 l'effectif réel des officiers en ice 
— | dans chacun des tribunaux considér( Ques 
4 tion du ?S octobre 49417.) 
. x ; Réponse. — L'effect théorique 
Commandants assimilés de justice n ire : | ni a À flec l er 00 1nè 
4 J dcs tobleaux d'effectifs régulièrement notitkés 
Subs itut ŒU PIOCUTEUP. sense css veseuss 1 des officiers de chacun des tribunaux mili- 
CUS, énsscesssseseene sensosesessesses 2 | taires séant dans la mé'ropole, en Afrique 
Professeur DEEE Detroit du Nord dans les territoires occupés et l'ef- 
Juges d'instrue tensseresssssesssse À fectif réel des off rs en service dar Cha- 
_ n des tril IX consid au {er | lon, 
1 sont indiqués dans le tableau ci-dessou 
"A EFFECTIE DIFFÉRENCE 
DÉSIGNATION DES TRIBUNAUX .  S 
Théorique. |! Rée), En plus. En moins, 


a) Métropole. 


PARIS... 


0 ER 


{er tribunal militaire de 
2% tribunal milili 
Tribunal militaire 
Tribunal militaire « 
Tribunal militaire « 
Tribunal militaire « 
Tribunal mililaire 

PSS SO PRET 
Tribunal mililaire de 
Tribunal militaire de Lyon 
Tribunal militaire de Mars 


de Li Le 
le R n APLLEL PTIT LIT. 
le Bordeaux ,......0 “s 

le Toulouse 

de Metz et section de Stras- 


ntm 


nes 
Re is de ses 


nn 


No 
LE CREER LRELRLLE) 


b) FT. 0. A. 


Tribunal militiare 
Tribunal militaire 
Tribunal militaire 
Tribunal militaire de Fribourg 
Tribunal militaire de Landeau 
Tribunal militaire d'Innsbruck 


de Cassation de 
d'Offenbourg .......seee 


de Berlin ..... 


Fribourg... 
et... 
nur ntette 


©) À. F, N. 


Tribunal militaire 
Tribunal militaire 
Tribunal militaire 
PAOMAIT miiNaire d'OTAN . ss ocunoctoccs ete 
Tribunal militaire de Meknès .. 
Tribunal militaire de Casablanca 


Ds à TN 
de Constantine 
d'Alger 


[FALLELEREEL 
RRRLRERERELEREETIELILT 
RERLRLEIE TILL 





45 40 ) 
18 47 | 
20 47 3 
45 9 6 
19 47 2 
11 s 3 


x ® 00 d> 12 Ch 
Co M ON b9 CRE 
L'ACATITT 1. 





(4) 


anna 














) Aucun tabieau d'effectifs théoriques n’a été notifilg pour l'Afrique du Non, 





3562 — M. le marquis de Moustier demande 
à M. le ministre des forces armées quel a été 
respectivement pour les mois suivants : fé- 
vrier et juillet 1946 et février et juillet 1947, 
le rendement moyen d'un officier dans cha- 


| cun des tribunaux militaires séant en France, 


en Afrique du Nord et dans les territaires 
occupés — élant entendu par rendement 
moyen Île quotient du nombre des affaires en 
service ou tout autre base permettant l'utiii- 
sation facile des comptes rendus fournis men- 
suellement Le les Wwibunæux. (Question de 
28 octobre 1947.) 
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, . & . n mn # a 
Réponse, — Au cours des mois de février et juiliet 1946, février et juillet 1947, le rendement moyen d'un officier en servicr dans 

ehacun des tribunaux militaires siégeant en France, dans les terri loires ou en Afrique du Nord, est indiqué dans le tableau ci-dessous = 

7 tes —_ . hébosssss — “vanessa = ___- — : 
ANNÉE 19:46 ANNÉE 1947 

Mois de février. | Mois de SE Mois de février. Mois de juillet. Er. é 
BIÈGE DES TRIBENAUX | ee —— —— = ren j 
Officier de justice militaire em} loyé Officier de justice militaire Pepsi “ Û 
- - ie —————_—_——— ——————— es à 

Au parquet | A l'in struction. | Au parquet. A l'insiruction. Au parqtet A l'ins ratios. | Au parquet. État y 

militaires ns — ————— ar —… Eee immense | entéeneresnsemmnsremtienes | sonore à 

re | LÉ. trie à. Mur. : [ . RL — 

uraires | Aires! sgaires Affaires! 4gaires| Maires! graires! Affaires | Atraires | Maires | agraires! ATaires| \gasres | Maires | Araire Airis 
l'A VE eu | 40 OÙ. D'OR He "PU en | ; en \ | en | | en s en ; 

jugée | cours. | réglées." cours. | jugées. | cour régices.| cours. | JnE°es cout réglées. | cours. | jugées cours. | Tégives 

— | | , | : 
LE uigis ds 5: bi Mr sal bouts + A he VE prit Ke « | 
pis | e | 12 
Métropole, ..... 17 71 2 39 | 39 | 142 1 29 33 17 225 | 29. | 24 45 170 l 
Ter 0 D s | | | | | | 

Allemagne-Autriche), | 15 100 | 18 115 | 26 | 19 11 | 33 17 | 3 D 5 19 CH 
Afri le Et NOPD. 5.6 | v9 | 6) | 18 198 | 23 | Ji 13 | * | H-:] é 67 | 16 116 | 1 27 12 19: À | 

| 

Observations. — Les chiffres indiqués corressondent: a) par officier employé au parquet: au nombre d’affaires au jugement desq y | 
MN a participé, au nombre d'affaires examinées pen le mois; b) par officier employé à ‘instruction: au nombre d'affaires définitivement | 
régies, au nombre d'affaires en instance à l'instruction examinées pendant le mois. | 
Æ- ———— _ _ - - ne _ —— — — a _ — — — ee — © — — > — ———— _ ni 

Ë : lits T. A. T., réservés aux utilisateurs profes complissement de formalités, des fonds apnar. 

3567, M. le marquis de Moustier demande sjonnels à raison d’une quantité infime de | tenant à leurs ciients, à faire des dépôts de | 
& M. le ministre des forces armées quel lait, | % kg par {rimestire, les magasins délaillants | fonds dans ces établissements bancaire a- 
respectivement au {® janvier et au fe juillet | n'étant plus allribulaires de te:s bons; attire | tionalisés alors qu'il ne leur est pas possib'e ! 
4947. l'effectif du personnel en service à la son attention sur Iles graves inconvénients | de le faire actuellement. (Question du % oc« ! 
direclion de Ja justice militaire (magistrals, | qui en résullent pour les usagers placés de lLobre 1911.) 

ciers grefflers, sous-dffciers, ‘ersonnel ci- vant l'it 1} 10Ssibiité le s’a OVisi | e AT : { 
offi ré reset at à Lobre 4 RTE em. pe qe <> 'URDRRRE. CR Réponse. — La chancellerie procède actuel 
vil. Question du 2% oclobre 1945. coulil à matelas au ‘ement qu'auprès de mar- loma À r Wiifinatir 4 x 

) : TA 2 rconnels chaims dits « à sauvette » à un prix do | À a nt à une modilk ation des règ da | 

Réponse ie Les efle tits des +4 Anges ns l'ordre de 70 r r mètre ou jeu An 250 au Ccoinplablité auxqueies sont soumis ICS T0 | 
service à la direction de la justice militaire prix officie!> et de = le dance r s conditions, | tirées et, à celle occasion, sc propose d l'étur , 
ont été fixés aux chiffres suivants par une || JIUCICI, CL 4CMmanie, ans CCS COMHUONS, | Gigr en accord avec le mil tr les fi 

F : s'il ne serait pas possib'e d’assimiler ce maté- & accord avec le pas 'istre des fit , 
décision du ministre des armées en date du | ?,” Lo À ur . “FH ee à, | l'opportunité de modifier les æègles po 

: 1 23 FAR REA eativamat riau {extie au linge de maison. (Question du pi ré ee ge Poire " i 3 
46 avril 1916 et ont dû ètre impérativemen ® sentembre 40477 ; LS par la circulaire du 2% dseaire 1920 fixant 
alignés sur ces chiffres à Ja date du 30 avril | -- rte RÉ ec la liste dus établissements habilités à rece- F. 
4916: officiers, 15 (dont # magistrats et 11 gref- Réponse. — La décision G. 137 du 11 sep- | voir en dépôt les fonds libres des notaires. é | 
flers); sous-officiers, 15; pers onnel civil, 20. | lembre 1947, parue au Journat officiel du 15, ! a — ee ( 
Is n'ont juni été dépassés et sont restés | prévail que le coulil matelas, le coulil plume 2 : 
es méme le jer janvier et le {er juiilet 1947 ou coulil Caiïe pour oreillers ou traversins 3575. — M. Frédéric Dupont demande à + | 

D Tor pourra être Acquis par fous les consomina- | M. te ministre de la justice si un sujet britir à | 
teurs contre reruise des lickels-leltres AL, AR | nique, piacé et longtemps détenu dans un 
INDUSTRIE ET COMMERCE vaiabies pour 0,20 m chacun, viunp de concentralion de la zone occupée ï 
s ————— en raison de sa nationalité, peut revendiquer 

3375. — M. Robert Buron demande à M. le . la qualité d'interné politique, en vue de bé- 
minisire de l'industrie et du semmercé : do s’il JUSTICE nélicier des disposilions de l'article 3 4e Ja ; 
est exact que l'Eleciricité de France ait acheté L AE loi d’amnistie du 16 août 1917. (Question du À 
à Nantes: a) pour (rois miilLons, un immeu- 3546. - M. Joseph Dixmier cxpose à M. le | ‘8 octobre 1947.) è 
le détruit afin de le reconstruire et d'y éta- | Ministre de la justice que la 101 du 18 avril ; + 
il | but \UX l pour une million deux 1916 réglant les rapports entre locataires et ! Reponse. — Le sujet britannique, sil a été 
cent mile francs, un appartement, 36, rue bailleurs en ce qui concerné le renouvelle- interné par Ies Allemands, peut étre € 
Félibien, afin d'v loger un ingénieur; c) pour | Ment des baux à loyer d'immeub'es ou ée déré comme un interné potitique susceplb'e 
sept cent mille franc un autre pparten ent | locaux à usage industriel ou commerciai a | de bénéficier le cas échéant des dispositions 
er) { l C6 aralics, il ü «etai il y L ù 1 l’antin! { ain s ’ 
réservé au même usage et situé boutevard des | té modifiée par la loi du 3 septembre #47; | de l’article 10, alinéa 3, de la loi d'amnislis 
; ris (75 d'a Ve Se ct demande Si. en raison des déclarations | du 15 août 1947, Par contre, au cas d’interne 


ngfais: %o si la Nantaise d'Electricité ne pos. | ©E : Las x cs É 
À A opens ne p Elec _ | faites lors des débats à l’Assemblée natinna'e | Iment par ordre du gouvernement de fait, une 





3576. — M. André Mutter rappelle à M. le 
minisire de la justice les dispositions de l'ar- 
: : ticle 20, dernier alinéa, de l'ordonnance du 
à Nantes. Toutefois. ces nouveaux locaux ne Réponse. — nn locataires de fonds de enm- | 17 octobre 1945, modifiée par la I8i du 13 
doivent pas servir aux besoinsde l'ex-Société merce avaient été admis par le Conseil de Ja avril 1915, prévoyant l'intervention <’un 
nantaise d'électricité: ils sont destinés aux République au bé néfice de A proie alion de | rêté préfectoral devant, dans chaque départe- 
besoins de divers organismes dépendant du bañ institué #5 Len lot au S septe mbre 1947, ment fix r, après avis de la commission con- 
service national d'Electricité de France qui | 1075,d6s débals parlementaires auxquels celte | sultative des baux ruraux, la superficie m 
doiven être mis en place à Nanles pour % 101 a «donné lieu (Journal officiel, du h_parl., nm! um à part p de laque lle s'appliquent les 
assurer un rôle de coordination régional inté | P. 1691 et suiv,, Séance du 8 août 1947), Le | d'sposilions du statut du -fermage; et de- 
ressant l'Ouest de la France. L'ex-Société nan | ‘PPorleur de la commission de la justiee de mande, en l'absence ct en l'attente de c 
taise d'éectrieité était totaiement étrangère | | \ssemb:é0 nationale leur accordait déjà 1e | rêté, si l'appréciation de l'appicalion du sta- 
au rô'e qui est dévolu à ces nouveaux ser- | MEME ut inlage. Mais ge nalionate, | tut ‘appartient ou non aux tribunaux pari 
vices et l'immeuble qu'eile possède pour ses pee 5 (L —. = mé 8 qe > € “hs ve ss. Ia taires ou si ceux-ci doivent surseoir à stiluer 
besoins locaux ne pouvait être aflecié à cet ct iq a,782 He De un 40, as jusqu'à la publication dudit arrêté, ce qu se- 
autre usage, Ce n'est donc pas la nationalisa- | ŸE D + FSRCO en, éné ce de la protogalion de | rait d’ailleurs de nature à ratentir la solution 
tion de la seule Société nantaise d'électricité | !SUT ail, se réservant d'étudier ULCrReurn- de nombreux litiges. (Question du 2S octobre 
qui a nécessité l'achat de ces divers locaux à SE + uation (Journal officiel, déh. | 4947 

Il est consécutif À la nationalisalion de l'en Fe p. 4995). T1 y.a donc lieu d'estimer que $ ticle 20. de 
4 Bd Tunrtées. D CIE Pr ne peuvent bénéficier de la prorogalion légale Réponse. — Aux termes de l'arti 0; 
sermbie des sociétés d'électricilé et résulle de de bail de la loi al 3 septembre 1917 que les | nie alinéa, de l'ordonnance du 17 octobre 
l'organisation d'un service national dont cer- versonnes qui sont à la fois locataires d'un | 19%, modifiée par Ja :oi du ‘43 avril 1916, des 
tains services régionaux ont à jouer Un rôle | focal à usage industriel, commercial ou arti- | arrêtés préfectoraux f'xent, après avis de la 
de coordination très élendu. Celui de Nantes sanal ct propriétaires du fonds de commerce commission consultative des baux ruraux, | 


| dans Iles Jicux jusqu’au jer janvier 4949. 
Question du ?S octobre 1917.) 


: ' 1 4 1 11} la 17 t t 1 £ c! # . “ 
Me SENS et Gi ut ts lerre. | Par le rapporteur de la commission de la jus- Re SC nes 
ment aux besoins locaux; 3e s'il estime que la | lice, le locataire d un fonds de commerce — etre rh à : 2 eg RE as + ; 
simple nationalisation de la Nentaise d'Etee. | Qui expioite ledit fonds dans un immeuble | dés causes et circor stances de l'internement. 
tricité justifié un tel déve'oppement des ser. | *Pparlenant au + riélaire du fonds loué par ÉRRTErA 

- | le même acte — est maintenn de p'ein drait 
1 


vices, (Question du 2S août 10417. 
Réponse, — HN est bien exact qu Electricilé 
de France a dû acquérir ces divers “is x 


intéresse dix-sept départements qui éChap- | exploité dans les lieux loués. nature et la superficie maximum des par 
pent complètement à l'ex-Société nantaise celles de terre ne constituant pas un corps de 





d'électricité, ferme ou des parties essentie!les d’une exn10°- 
3551. — M. Edgar Faure demande à M. le | Lalion agricole, pour lesquelles une déroza ion 
ministre de la justice si, depuis que les ban- | peut être accordée aux dis spositions du cha- 
3482. — M. Paul Anxionnaz demande à M. le | ques importantes sont nalionalisées et se | pitre 2 du titre IE du statut des baux ruraux, 
ministre de l'industrie et du commerce s'il | trouvent ainsi pour le public reg une situa- | relatif à la conclusion, à la durée et au Pix 
est exact que, depuis la suppression des points | tion analogue à celle de la Banque de | du bail. A défaut d'arrêté, il ne peut apnair- 
textiles, le coulil À matelas ne peut être déli- | France, fl n'y aurait pas lien d'autoriser js tenir qu'à la juridiction sais: e d’un litige i 
mé que sur présentalion de bons spéciaux | notaires déténant, pendant les délais d'ac- | téressant une petite parcelle, de décider si 
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\i e7 “ 217 \r t | in (de) 
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onslna t DrTO DO y r " 
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on jations entre preneur ci bailleur +. +. fon te N Æ* Arn | Cha S 
d Ù ural sont soumises à la compéience de ar ombre des vw 1: st Arthaud L( . 
ds : tribunaux; el demande si, en ce qui concerne Majorité absolue... see. É 286 \ssera y, L l ] 
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Le ut des baux ruraux en app lication de 1 rt 14 { bat ds OPUON. ..sssoccse 139 \ui me, , | 
| 4 pl fk ctoral prévu au dernier alinéa ie Te QUE vsssse pocvvrsosve . 438 À Le 
it hicle 20, le tribunal paritaire est 00e BR es L'Assemblée na! A ( 
» it pole! hs ll na ' r , . | 
pour statuer sur le congé, molil pris D sÿ hi l'Anesde Lordonnier 
Su is Lee ve e À n'est pus soumise au statut . que "ia pr > \ Foret (Alfred) 
du rma ge. (Qu Stion du 28 octobre 1917.) Ont voté pour : \ À : liunute-Garonni , 
1s annar  Én0 na. ra vulat.  ,-* + Put _ 
Lé à par Re] nsc. } Toutes les contestations eñtre M. Paire Bacon. 1 c-E orel Paul), 
ail de ue bau: et preneurs auxqueiles donnent lieu | hnne. | Lu ue Badiou ( re. 
aires 7 es 7 sine 1 icu - ; UTUPS, gt te ‘fr … 
he cs use rue > élant, aux termes de l'ar | André (Pierre). | Yean-M . Ballanger (Robert) Dierre \fred), Selna, 
aa 3 üich { de l'ordonnance du 4 décembr 194: | Antier + \1-A1 au. Q t_Oice DS : re Cot. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 13 NOVEMBRE 1947 
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Grimaud. 
Gros. 
Mine Guérin (Lu le), 
seine-Inférieure. 


Guérin (Mauric 





l» 
Rhôn: 

Mme Guérin (Rose), 
veine 

ue sd 

Guiguel 

Guilbert 

Guillant (André). 

Gu le, 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
LUE 


\ ( Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Halbout, 

Hammani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mine Jlertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ouki Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

Hussel. 

Hiutin-Desgrèes. 

fhue!. 

Jaquet. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Julian (Gaston), Ha- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Jacaze (Ienri). 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mile Larmblin. 





Lamine-Guèye, 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Laurelli. 
Laurent 
Nord 
Lavergne, 
Le Bail. 
Lecœur, 


(Augustin), 


Lecourt, 

Le Coutaller, 
Lécrivain-Sersoz, 
Leenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran:- 
cine), seine, 

Mine Le Jeune (Ié- 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lejeune (Max), 


SoIntne, 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Scicllour. 
Lescorat, 
Lespès. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Lhuissier, 
Lisette. 
Livry-Level 
Llante, 
Loustau, 
Louvel. 
Lozeray, 
Lucas, 
Charles Lussy 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Marmadon Konate. 
Mamba Sano, 
Manceau. 
Marc-Sangnier. 
Marin (Louis). 
Martel (Louis). 
Martine, 
Martineau, 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Toire, 
Ma‘on. 
Maurellet. 
Mauroux. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez. 
Meck. 
Mehaignerie. 
Menthon (de). 
André Mercier, Oise. 


Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Mme Méty. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Ioire, 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Victor), 


Seine-Inférieure. 
Michel, 





Midol. 

Minjaz, 

Moisan, 

Mokhtari. 

Mollet (Guy), 

Monjaret,. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Môquet, 

Mora, 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André) 
Dôme, 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

Palewski. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), Finis 
tère. 

Paul (Marcel), 
Vienne. 

Paumier, 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat, 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Perrard. 

Pierre-Grouès. 


Pinçon. 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet. 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Raba!ts, 

Rabier. 

Ramette. 

Raymond Laurent, 

Reeb, 

Regaudie. 

Reille-Souït. 

Renard, 

Mme Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 


Puy-de- 


Haute: 


Seine. 





Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roques. 

Rosenb'att, 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Arnèche, 

Rufie. 

Mie Rumeau. 

sauder, 

Savard. 

Schaff. 

Mme Shell. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schinitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiler. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segolle, 

Senghor. 

Serre. 

VOCV'N. 

Sicfridt. 

S gnor. 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet, 

Sion. 

So:inhac. 

Mme Sportisse. 

Tail'ade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Terpend. 

Terreno re. 

Thamier. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coulu- 


Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viatie. 

Vi.lard. 

Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Yvon. 

Zunino, 








—., 
N'ont pu prendre part au vote : 
MM. Lamine Debaghino 

Béchard. Laribi, n 
Ben Aly Chérif. Letourneau, 
Benchennouf, Marie (André, 
Bidault (Georges), Maroselli, 
Boukadourn. Mayer (Daniel), Seine 
Cadi (Abdelkader). Mekki. bi 
Chevallier (Louis), Mezeria 

Indre. Mitterand. 
Closterimann. Moch (Jules) 
Delbos (Yvon). Naegelen (Ma: 
Denais (Joseph). Ramadier, ; 
Depreux (Edouurd). Rociore, 
Dordour. Saravane Lambert 
Dupraz (Joannès). Schuman (Robe:t 
Forcinal, Moselle, 
Gabor:t. Smaïl 
Jacquinot, Teiltgen (Pierre), Ille. 
Khider. et-Viiaine 
Kir. Thomas (Eugè: 
Lacoste. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rab munanjara. 


Raseta, 
Ravoahanzy, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Lire 


Ben Tounes. Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance 





Les nombres annoncés en séance avaient 


Ces "VOOR sets 5% 


DDSOIDE res diroseubeee 29 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoption........... 418, 
Contre ......,soos.osnse 439 


Ma's, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la lisle de scœruun 


ci-dessus, 





Rectification 


au comple rendu in exlenso de la séance 
du 30 octobre 1947. 


(Journal ofjiciel du 31 octobre 1957.) 





Dans le scrutin (n° 316) sur la question 
de confiance posée pour l'adoption de l'orire 
du jour de M. Charles Lussy sur la politique 
générale du Gouvernement (résultat du 
pointage) : 

M. Desjardins, porté comme ayant voté 
contre », déclare avoir voulu voler « pour ». 
M. Duveau, porté comme ayant voté 
« pour » déclare avoir voulu « s'abstenir ». 

M. Furaud, porté comme « n'ayant pas 
pris part au vote », déclare avoir voulu voicr 
« contre ». 





Paris, — hmprimerj: des Journaux officiels, 31, quai Yoltaire, 
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